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Bulletin du 6 maù 

FAILLITE. ERREUR. — ADMISSION AU PASSIF. 

Le créancier d'une faillite peut être admis au pas-
sif de la faillite, quand même, en réponse à la con-
vocation qui lui a été adressée par le greffier, aux 
termes de l'article 492 du Code de commerce, il au-
rait écrit une .lettre dans laquelle il déclarait n'avoir 
rien à réclamer du failli, s'il est ensuite établi qu'il 
n'a écrit cette lettre que sous l'influence d'une er-
reur et parce qu'il croyait à. tort avoir été payé de 
sa créance. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Nachet, et sur les conclusions conformes de M. Paul 
Fabré, du pourvoi formé par le sieur Gallois, syndic 
de la faillite Masson, contre un jugement du Tribu-
nal de Vassy rendu, le 14 août Ï865, au profit du 
sieur Mutel. — Plaidant, Me Lehmann, avocat. 

MENUE MONNAIE D'ARGENT.— APPOINT. — PIÈCES ANCIENNES. 

— PREUVE. 

Les pièces de menue monnaie d'argent fabriquées 
avant la loi du 27 juin 1866, qui établit un nouveau 
type pour ce genre de monnaie et dispose qu'elle ser-
vira seulement de monnaie d'appoint, continuent de 
pouvoir être employées dans les paiements pour 
quelque somme que ce soit, bien qu elles ne doivent 
rester en circulation que jusqu'au 1er janvier 1869. 

Lorsqu'il y a contestation sur le point de savoir si 
les pièces offertes au créancier par le débiteur pro-
venaient d'une émission antérieure ou postérieure à 
la loi du 27 juin 1866, c'est au créancier qui refuse 
la paiement de faire la preuve de son exception. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
de Peyramont et de M. le conseiller Guillemard, sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat général Paul 
Fabre, du pourvoi formé par M. Petit contre deux 
lugements du Tribunal de Montreuil-sur-Mer, rendus 
e30 novembre 1866, au profit de la veuve Marchand 

et du sieur Rosey. — Plaidant, Me Mimerel, avo-
cat. 

i 

REFUS. — NOTAIRE. — RESPONSABILITÉ. — DOMMAGES-INTÉ-

RÊTS. — FRAIS DE POURSUITES. 

Un notaire, chargé par sa cliente, venderesse d'un 
immeuble, de recevoir de l'acheteur le prix de la 
vente, refuse le paiement qui lui est offert par ce 
dernier; le même jour, la venderesse fait sommation 
à l'acheteur d'avoir à consigner son prix ; par l'effet 
de ce refus et de cette sommation, l'acheteur est 
contraint de faire des offres réelles qui sont accep-
tées par la venderesse, bien qu'elles ne dépassent pas 
la somme primitivement refusée. Dans ces circon-
stances, les juges du fond ont pu déclarer le notaire 
solidairement responsable avec sa cliente du préju-
dice causé à l'acheteur par des rigueurs sans objet, 
et les condamner à des dommages-intérêts compre-
nant même les frais des poursuites exercées avant 
les offres. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Woirhaye, et sur les conclusions conformes de M. 
Paul Fabre, du pourvoi formé par la dame veuve 
Barbaise et le sieur Lecerre contre un jugement du 
Tribunal civil de Rocroi, rendu le 30 avril 1866, au 
profit du sieur Taton. — Plaidant, M0 Hallays-Dabot, 
avocat. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — INTÉRÊTS. — ABSENCE DE BÉNÉ-

FICES. — MAUVAISE FOI. 

Il peut être stipulé qu'un commanditaire touchera 
les intérêts de sa mise même en l'absence de béné-
fices sociaux ; néanmoins, la clause ne saurait pro-
duire effet dans le cas de mauvaise foi constatée du 
•commanditaire. 

. Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Dumon, et sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
M. Henri Paumard contre un arrêt de la Cour im-
périale d'Agen, rendu le 21 décembre 1866, au pro-
fit de la faillite de M. Emmanuel Paumard. — Plai-
dant, ftp Guyot, avocat. 

ÏSCENDIE. — PRÉSOMPTION DE FAUTE. — LOUAGE D'INDUSTRIE, 

Lorsque des sacs de blé confiés à un meunier pour 
les convertir en farine ont été détruits chez celui-ci 
par suite d'un incendie qui a commencé chez le 
joisiu, le propriétaire des sacs peut-il invoquer con-
tre le meunier la présomption de faute établie par. 
1 article 1733 du Code Napoléon au profit du pro-

priétaire d'un immeuble incendié contre^son loca-
taire? 

Admission, dans le sens de la négative, au rap-
port de M. le conseiller Anspach, et sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat général Paul Fabre, 
du pourvoi formé parda Compagnie d'assurances gé-
nérales contre un jugement rendu, le 29 mars 1867, 
par le Tribunal de Rernay, au profit du sieur Lesei-
gneur. — Plaidant, Me Bellaigue, avocat. 

PROPRIETAIRE. — ENTREPRENEUR. — OUVRIERS. 

DIRECT. 

RECOURS 

Les ouvriers ont un recours direct contre le pro-
priétaire pour ceque.celui-ci reste devoir à son entre-
preneur, quand même ce propriétaire prétendrait 
s'être libéré envers ce dernier, - si le contraire est 
constant aux yeux des juges du fond. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Anspach, et sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
M. Jutteau contre un arrêt rendu, le 31 janvier 1867, 
par la Cour impériale d'Orléans, au profit de M. Le-
faucheux. — Plaidant, Me Lekmann, avocat. 

ORDRE. CONTREDIT. — APPEL. 

Peut-on, en cause d'appel, formuler contre un 
procès-verbal d'ordre des contredits qui n'ont pas 
été présentés en première instance? Spécialement, 
un créancier, après s'être borné à soutenir devant les 
premiers juges la non-existence d'une créance dont 
l'admission était réclamée au même rang que la 
sienne, peut-il en appel conclure subsidiairement à 
ce que cette créance soit primée par la sienne ? 

Admission, dans le sens de la négative, au rapport 
de M. le conseiller Anspach, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat général Paul Fabre, du 
pourvoi formé par- le sieur Paulier et la veuve, Ra-
y[aaa contre un arrêt de la Cour impériale de Bour-
ges, rendu le 29 août 1866, au profit du sieur Rsu-
met. - —Plaidant, Me Lehmann, avocat. 

SÉPARATION
 DES

 PATRIMOINES. — MOBILIER. — CRÉANCIERS. | 

— LÉGATAIRES PARTICULIERS. 

Les légatai res particuliers et les créanciers du dé-
funt qui ont demandé la séparation des patrimoines 
contre les créanciers de l'héritier ou du légataire 
universel, ont-h's le droit de s'opposer à ce que ceux- J 
ci aliènent le n/obilier de la succession et d'exiger a 
qu'il leur soit fou rni sur ce mobilier des garanties 
de nature à assuré le paiement de leurs legs ou de 
leurs créances? 

Admission, dans le: sens: de l'affirmative, au rap-
port de M. le conseiller Guih^mard, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat général Paul Fa-
bre, du pourvoi formé par la veu .ve Vibert contre un 1 
arrêt de la Cour impériale de Paris rendu, lé 14 août 
1867, au profit du sieur Lejeune. Plaçant, M0 Bos-
viel, avocat. 

COUR DE CASSATION (chambre civile/.' 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 6 mai. 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. — ASSOCIATION EN PARTICIPATION ~ 

LIQUIDATION PARTIELLE. — CRÉDIT ÉVENTUEL. 

Une hypothèque judiciaire n'a pu valablement êti'e 
prise en vertu d'un arrêt qui, liquidant pour une 
période qu'il détermine les opérations d'une associa -
tion en participation, crédite l'un des associés d'une-
somme déterminée à raison de cette période, mais 
en expliquant que de celte fixation ne résulte 
aucune condamnation définitive, la liquidation des 
autres périodes de la participation pouvant avoir 
pour effet de faire disparaître le crédit, peut-être 
même de donner tua créancier la qualité de débi-
teur. En cette situation, il n'y a encore au profit du 
crédité aucune condamnation définitive, il m'y a pas 
même, le principe d'une condamnation ultérieure qui, 
incertaine quant à son chiffre, puisse être considérée 
comme certaine quant à son existence. (Art. 2123 
du Code Napoléon.) 

Cassation, après délibération en chambre du con-
seil, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et con-
formément aux conclusions de M. l'avocat général 
Blanche, d'un arrêt rendu, le 8 mars 1866, par la 
Cour impériale de Nancy. (Héritiers Ficatier contre 
héritiers Hanolin. — Plaidants, Mes Groualle et Mi-
merel.) 

PRIVILEGE DE VENDEUR. INSCRIPTION. — RANG. 

Le privilège de vendeur, inscrit la veille de l'ad-
judication qui a fait sortir l'immeuble des mains de 
l'acquéreur, prend rang quant à ses effets au jour 
même de la vente, et non pas seulement à la date 
de son inscription; il prime, en conséquence, les in-
scriptions non privilégiées qui ont été prises depuis 
la vente et avant sa propre inscription. (Art. 12095, 
2096, 2103, 2106, 2108 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller de Vaulx, 
et conformément aux conclusions de M. l'avocat gé-
néral Blanche, d'un jugement rendu, le 15' juin 1865, 
par le Tribunal civii de Castres. (Demoiselle Grand 
contre consorts Grand. — Plaidant, Me Mazeau.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1^ ch.). 

Présidence de M. Feugère des Forts. 

Audience du 7 niai. 
ENLÈVEMENT D'ENI'ANTS ISRAÉLITES POLONAIS. — REVENDICA-

TION DE L'AUTORITÉ PATERNELLE. — L'ÉMIGRATION POLO-

NAISE ET LE CONSISTOIRE CENTRAL DES ISRAÉLITES DE 

FRANCE. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazeitedes Tri-
banaux du 4-5 mai, de la plaidoirie 'de W Lassis, 
avocat de M. Roscntlnd'. : 

Me G. Chaix-d'Est-Ange, avocat de Mme Rosenthal, 
s'exprime ainsi : 

3Ion honorable confrère, M. de Rothschild, avait bien 
v«fiilu se charger de défendre devant vous les intérêts de 
Mmes Rosenthal ; mais, en présence des efforts des ad-
versaires pour dénaturer ce débat et pour y introduire 
ane .question religieuse, il a pensé que sa parole pourrait 
être gênée et n'avoir pas toute la liberté nécessaire pour 
jlaider un procès de cette nature. Il m'a donc prié de le 
remplacer. Permettez-moi de lui exprimer le regret qu'il 
n'ait pas cru devoir rester chargé de l'affaire. Elle ne 
pouvait être placée entre des mains meilleures et plus dé-
vouées. 

Il n'est pas possible, messieurs, que vous n'ayez pas 
été frappé comme moi, en entendant la plaidoirie de 
l'adversaire, des efforts qui sont faits par M. Rosenthal 
pour dénaturer les faits, pour les grossir et les. grandir, 
pour y introduire des éléments absolument étrangers, 
pour y jeter une question religieuse qui n'existe pas, une 
question politique qui n'a rien à y faire, pour vous faire 
croire à des enlèvements qui n'ont jamais eu lieu. 

Vous savez comment, alors qu'il avait déjà saisi votre 
justice, M. Rosenthal a eu le tort de vouloir faire du 
bruit autour de cette affaire, comment il s'est adressé à 
la presse, comment il a écrit des lettres aux journaux. 

Mon rôle doit consister à ramener ce procès à ses vé-
ritables proportions et à écarter du débat des questions 
qui n'auraient jamais dû y être mêlées. 

Où. est la question religieuse qu'on a voulu jeter dans 
le procès? J'affirme qu'il m'a été impossible d'y trouver 
une question religieuse. Sans doute, l'enfant est israélite 
comme sa mère. Son grand-père est un grand rabbin. Le 
grand-père et la mère sont d'accord pour faire suivre aux 
enfants la même religion. Mais vous êtes israélite aussi, 
M. Rosenthal; leur culte est le vôtre, vous servez le 
même Dieu, vous observez les mêmes rites, les mêmes 
commandements. Il suffit d'avoir entendu la plaidoirie 
adverse pour être convaincu que Mme Rosenthal ne veut 
pas que ses enfants changent de religion. Quant à M. Ro-
senthal, si nous avions pu en douter en le voyant placer 
son (ils aîné à l'Ecofe polonaise, on a cherché à nous 
rassurer en nous donnant lecture d'un certificat émané 
du directeur de l'Ecole polonaise des Batignolles, M. Ma-
nilowski, qui atteste que l'eufant observe sa religion dans 
cette école. Le père prétend d'ailleurs qu'il apportait à 
son fils, à l'Ecole polonaise, la viande soigneusement pré-
parée selon les rites judaïques. Où donc est la question 
religieuse? Pourquoi donc la soulever, en remplir les 
journaux et parler de ce grand-père, de ce grand rabbin 
oii'on-présente comme un fanatique, venu tout exprès de 
fa Pologiie pour éviter à ses petits-enfants le malheur 
d'une abjuration religieuse ? 

Quant à la question politique, je n'ea rois pas; vous 
avez entendu l'adversaire vous dire que si le désaccord 
avait éclaté dans la famille, cela tenait à dei causes po-
litiques, à la part que M. Rosenthal avait prise dans l'in-
surrection polonaise. L'adversaire a dit que c'était une 
raison purement politique qui avait amené la désunion 

.dans la famille. Cela peut être habile, mais cela n'est pas 
exact, La cause de la mésintelligence vient de ce que le 
mari, le père, a abandonné sa femme et ses enfants. Vous 
le verrez dans les documents que je vais avoir l'honneur 
de faire passer sous vos yeux. 

Ceei dit sur la question religieuse et la question politi-
que, permettez-moi de vous rappeler les faits de la cause. 
L'adversïsre vous a dit que M. Rosenthal a été une des 
victimes, l'un des héros de la 'révolution polonaise, il vous 
a dit que M. Rosenthal avait eu le titre de ministre, il 
yous a lu un certificat de civisme et de courage qui lui 
a été délivré par le gouvernement national. Obligé de 
fuir «levant les persécutions des ennemis de son pays, 
M. Resesîhal est venu se réfugier en France, abandonnant 
sa femme ét ses six enfants, mais leur laissant tout l'ar-
gent qu'il possédait, c'est-à-dire 2,000 roubles, environ 

■8,090 francs. Sur ia terre étrangère, malade, incapable 
dè touî travail, sa fierté s'est refusée à toucher le subside 
que le gouvernement français accorde aux réfugiés po-
lonais- il vit de son travail, et vous n'avez pas oublié le 
tableau touchant q«R mon adversaire vous faisait de ce 
malheureux jeté sur la ferre étrangère, n'y recevant au-
cune nouvelle des siens, oublié de sa femme, de ses en-
fants, de son père même. « Chose inouïe! vous a-t-il dit, 
ces malheurs qui auraient dû doubler l'affection et la ten-
dresse des siens les changèrent en indifférence et en ou-
bli! » 

Voilà, messieurs, le portrait qu'on vous a fait de M. 
Rosenthal, de ce héros abandonné des siens. 

Hélas ! la réalité est bien loin de ressembler à tout 
cela. 

M. Rosenthal est-il un héros polonais, cela importe peu 
au procès et je ne refuse pas d'y croire ; mais je puis 
vous affirmer au nom de sa femme que la seule raison 
qu'il a donnée, c'a été le désir de voyager pour sa santé; 
j'affirme au nom de sa femme qu'il a emporté tout l'ar-
gent de la maison, ne lui laissant pour elle et ses six en-
fants qu'une somme de 900 roubles, déposée chez un 
tiers; qu'elle touchait cette somme par mois, 20 roubles 
.chaque fois, c'est-à-dire 80 francs environ ; qu'elle a tou-
ché ainsi 400 roubles et que le reste a disparu avec le 
débiteur, qui s'est enfui ; ce que j'affirme au nom de cette 
femme, c'est qu'il l'a abandonnée complètement avec ses six 
enfants, qu'il n'a jamais répondu aux lettres suppliantes 
qu'elle lui a écrites, qu'il n'a jamais envoyé, jene dirai pas 
un sou, mais un mot de consolation et de souvenir: voilà 
la vérité que j'affirme au nom de là femme. Ce que j'af-
firme, c'est que le père de Mme Rosenthal, ce rabbin fa-
rouche, cet énerguinène, ce fanatique auquel on a voulu 
vôus faire croire, a joint ses prières et ses larmes aux lar-
mes et aux prières de sa fille, sans obtenir un mot de 
lui ; c'est qu'eniin le père de M. Rosenthal lui-même, in-
digné de la conduite de son fils vis-à-vis de sa pauvre 
femme et de ses six enfants, lui a envoyé, lui, son père, sa 
malédiction! Voilà ce que j'affirme. 

Et comme aux allégations contraires de M. Rosenthal 
je ne veux pas répondre par des allégations seulement, 
j'arrive aux preuves. 

Huit jours se sont passés depuis la plaidoirie de mon 
adversaire. Vous me pardonnerez donc de reprendre la 
lecture des pièces qui étaient dans mon dossier et qui 
émanent de deux hommes devant l'honorabilité desquels 
mon adversaire a bien été forcé de s'incliner. Voici deux 
lettres importantes ; la première est ainsi conçue : 

« Paris, ce 12 avril 1868. 
« Monsieur James-Nathanie 1 de Rothschild, avocat à la 

Cour impériale. 
« J'ai l'honneur de vous fournir les renseignements sur 

la famille Rosenthal, autant qu'ils sont parvenus à ma 
connaissance. 

« Mme Rosenthal, fille de M. Yerolozim£ve;t venue, il 
y a huit ou dix mois, avec ses enfants, à Paris, sans y 

1 avoir été conviée nullement par son mari, qui se trouV 
à Paris depuis plusieurs années. M. Rosenthal n'a, à ce 
que je sache, rien lait pour sa famille. Depuis quelques 
semaines seulement, il fait venir sa fille chez lui, qui y 
reste toute la journée pour arranger et tenir son apparte-
ment; il lui donne 1 franc par jour pour sa nourriture, 
et elle rentre tous les soirs chez sa mère pour y passer la 
nuit, qui garde d'ailleurs tous ses enfants. Elle a reçu, au 
commencement, un secours plus considérable du comité 
pour acheter quelques marchandises qu'elle vend, si je ne 
me trompe, au Temple. Nous lui avons accordé, à diffé-
rentes reprises, des secours, soit pour loyer, soit pour 
l'entretien de la famille ; nous l'avons aussi recommandée 
à des personnes charitables. 

« Quant à M. Rosenthal, qui est venu me voir deux 
fois, il m'a dit qu'il gagnait sa vie par des parties d'é-
checs qu'il joue dans un café ; il parait être soutenu éga-
lement par quelques Polonais avec lesquels il a été en 
relation dans les dernières affaires politiques de son pays. 
Il me disait avoir laissé quelques mille francs, il y a six 
ou sept ans, à sa femme; mais qu'il lui a été impossible 
de faire autre chose pour sa temme, dont l'éducation ne 
lui convient plus depuis qu'il est en France. Mais cette 
brave femme est une excellente mère et consacre tout son 
temps et toute sa peine à l'éducation de sa famille. Le 
jeune homme, qui est à l'école consistoriale, fait des pro-
grès rapides, est très sympathique et possède l'affection 
de ses maîtres. Je serais charmé, monsieur, que ces ren-
seignements puissent vous fournir quelques éléments à 
faire obtenir justice à cette digne mère. 

« Agréez d'avance, monsieur, avec tous mes remercî-
ments, l'assurance de mes sentiments bien distingués. 

« Albert COHN, 

« Président du comité. » 

Voici la seconde lettre 
« Paris, le 15 avril 1868. 

* Le grand rabbin du consistoire central des Israélites 
de France. 

« Monsieur et cher coreligionnaire, 
« Ayant accepté la défense de Mme Rosenthal, vous 

avez bien voulu, dans le but de vous éclairer sans doute 
aussi complètement que possible, me faire l'honneur de 
me demander mon opinion sur la moralité de chacun des 
époux, ainsi que mon appréciation sur le fond de la dis-
cussion qui les divise et les conduit devant le Tribunal. 
Cette démarche prouve le zèle consciencieux que vous 
mettez dans l'accomplissement de vos devoirs ; elle vous 
honore et je vous en félicite. 

« Je m'empresse, monsieur, de vous donner mon avis, 
regrettant que nos fêtes m'aient empêché de répondre 
plus tôt à votre lettre. 
* « Je n'hésite pas un instant d'affirmer, et je le fais £yee 
toute l'impartialité que vous me connaissez, que, selon 
moi, la justice et le bon droit sont du côté de la femrne, 
et que le mari a de graves torts envers elle 

« Il l'a abandonnée, avec ses cinq enfants en bas âffe 
les laissan , en Pologne, sans ressources et sans |

DD
ui 

dans la plus protonde misère. Il vient à Paris il tv'. 
quelques années, sans s'inquiéter de leur sort, sans leur 
prêter le moindre appui, et s'il n'a pas été heureux lui 
même, c est possible, s. ses ressources personnelles ne lui 
ont pas permis de venir au secours dé^ ceux qui lèlou 
client de si près, ,1 pouvait au moins leuren?oye «uel 
ES denCOura

S
ement

> «rf donner un loJent 
« Cette conduite n'est certes pas celle d'un homme de 

bien, d un homme d'honneur ' rae ae 

« Mme Rosenthal, espérant mettre fin à sa misère 
quitte la Pologne avec ses enfants, traverse l'ÏÏlemîie 
au moyen de la charité de ses core igionnaire e St à 
ans pour y rejoindre son mari. Que fait M Rosenthal à 

1 arrivée de cette famille? Au lie" de l'accueioï
 e

 ne 
dis pas avec transport, au moins avec bienveillance''iMa 
repousse, et force sa femme de recourir, pour sesbesoins 
à son propre travail, et surtout aux sentiments de chai 
rite que sa position inspirait si naturellement 

« Je me trompe : il voulut faire quelque chose. Il vou-
lalPIff llp %Sa ,Ch8rge 1 éducation du fils aîné et reurer 
à sa mère 1 enfant qui aurait pu, dans deux ou trois ans 

sœurs ! 1 SeC°m'S '•' pr°t<lger Ses jeunes frères ei 

.«Et que veut-il taire de ce fils? S'il l'avait gardé avec 
lui, ou place dans une famille israélite, où il eût pu, tout 
en s instruisant, continuer à pratiquer, à suivre sa reli-
gion 1 acte eût été compréhensible, et, dans tous les cas, 
pardonnable. 

« Mais dans l'acte même, tel qu'il avait l'intention de 
1 accomplir, il blessait sa femme dans ses croyances les 
plus chères, dans ses sentiments les plus intimes; il lui 
déchirait le cœur en internant cet enfant à l'École polo-
naise, ou il était naturellement forcé, non de changer de 
religion, mais d'en abandonner toutes les observances 
de violer toutes les traditions dans lesquelles il avait été 
élevé, et vous vous ferez difficilement une idée, monsieur 
le. baron, des souffrances morales que cette femme avec 
son éducation et ses principes, a dû endurer à la vue de 
son fils place a l'Ecole polonaise. 

« De la part de M. Rosenthal, ce n'était plus, à mon 
avis, pas même l'accomplissement partiel de ses devoirs 
c était un acte de méchanceté. Il blessait profondément 
les sentiments de sa femme, et certes, après les avoir tous 
•abandonnes, rien ne l'autorisait à agir ainsi; c'était une 
triste tentative de faire oublier sa conduite passée 
une triste manière, de récompenser ainsi cette pauvre 
temme et de; reconnaître les titres qu'elle avait à sa solli-
citude. 

« Pour me résumer, je répéterai ce que j'ai eu l'hon-
neur de vous dire en commençant : la justice et le bon 
droit nîe semblent être du côté de Mme Hosenthal; j'en 
ai même la conviction, et je ne puis que vous engager à 
lui continuer 1 appui de votre talent et de votre cœur ' 

.» Et ce qui me confirme dans ma conviction, c'est'une 
lettre hébraïque écrite, il y a quelque temps, à M. Rosèn-
thal par son père. Ce dernier l'adjure de revenir à des 
sentiments meilleurs envers sa femme et ses enfants - de 
changer une conduite qui afflige son cœur de père 'fi le 
menace, dans le cas contraire, de son oubli et de sa ma-
lédiction. 

« Veuillez agréer, monsieur le baron et cher coreli-
gionnaire, 1 expression de mes sentiments affectueux et 
dévoues. 

« ISIDOR. » 

Ces deux lettres sout d'un grand poids dans la cause, 
et mon adversaire s'est incliné devant l'autorité qui est 
due aux hommes honorables qui les ont signées. 
. Laissez-moi vous lire maintenant deux autres lettres. 
m voici une du. ..père de .Mme Rosenthal s'adressant à 
son gendre; mon adversaire vous en a lu un passage, 
parce que son client no lui avait donné la traduction que 
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de quelques lignes ; j'ai eu l'indiscrétion de faire traduire 
le reste, et je ne suis pas fâché de la curiosité que j'ai 
eue. Voici cette lettre : 

« Halberstadt, 11 juillet 1866. 
« Mon cher gendre Zawel (Samuel) Rosenthal, 

« J'ai été obligé de partir pour Halberstadt avec mon 
gendre Abraham Rubinstein pour la cause suivante : c'est 
qu'il est tombé malade. Je suis allé d'abord avec lui chez 
le grand professeur nommé Traube, à Berlin; mais comme 
son état avait empiré, il nous a conseillé de nous rendre 
dans cette ville de HalbersLadt... 

« Maintenant j'ai à t'adresser des paroles touchantes de 
la part de ta femme et de tes enfants, et t'expliquer 
pourquoi ceux-là ne peuvent pas obéir à la volonté que 
tu as manifestée de les voir quitter la Pologne. 

« La première raison, c'est le manque d'argent. Pour 
souscrire à ta volonté, ta femme serait forcée de dépenser 
au moins 200 roubles, et ce serait très-difficile pour elle, 
car, en ce cas, il lui resterait peu de chose; de tout le 
capital qu'elle avait, elle n'a touché que la moitié,et en-
core avec de prodigieuses difficultés. 

« Ensuite, elle n'a pu pour le reste prendre hypothè-
que, et Dieu sait quand cela pourra être réglé. 

« Quant aux enfants, il est tout naturel qu'ils restent 
avec leur mère. 

« Je te supplie donc, mon cher gendre, encore cette \ 
fois, de ne pas causer de chagrin à ma vieillesse, et pour \ 
ne pas .m'affliger de m'adresser une réponse convenable 
ici, à Halberstadt, par l'entremise de la grande maison 
connue sous le nom de frères Hersheim. 

« Quoique j'aie donné l'assurance à ta femme, qui est 
ma fille, de faire le voyage à Paris, moi-même, lesdits 
messieurs ne m'ont pas engagé à faire ce voyage. ( La 
lettre entre ici dans des détails sur la santé.) 

« Je te renouvelle ma prière, au nom de tout ce que 
tu as de plus cher, au nom de ta femme, en faveur de 
tes enfants bien-aimés, de m'adresser ici une -réponse. Au 
cas contraire, je rne verrais dans la nécessité de faire moi-
même le voyage à Paris. Bref, je te supplie de me< ré-
pondre le plus promptement possible, c'est-à-dire par re-
tour du courrier. Quelle joie ce sera pour ta femme et tes 
enfants qui chaque jour t'invoquent, en s'écriant:»Qu'est 
« devenue la commisération des pères?» Et, en effet, c'est 
contre nature de priver sa famille d'une lettre lorsqu'il 
est aisé de leur procurer ce plaisir. Si cela se peut, joins 
à ta lettre un petit envoi d'argent, selon tes moyens. 

« Telles sont les paroles de ton père qui t'aime et in-
voque Dieu en ta faveur. 

« Abraham YEROLOZINSKI. » 

Le beau-frère de M: Rosenthal a ajouté à cette lettre, 
les lignes suivantes : 

« J'adresse aussi le salut à mon cher beau-frère. Je me 
trouve ici à Halberstadt, accompagné de mon beau-père, 
et je me joins à lui pour vous supplier de nous écrire 
bientôt. 

« Abraham RUBINSTEIN. » 

Enfin, vous vous rappelez comment, à la dernière au-
dience, mon adversaire se demandait quelle était cette 
lettre de malédiction à, laquelle il était fait allusion. Je 
peux lui donner satisfaction aujourd'hui, ef je demande 
au Tribunal la permission de mettre sous ses yeux la 
lettre que le père de M. Rosenthal lui a adressée ; la voici 
traduite de l'hébreu : 

« Souwaski, le 3 mai 1867. 
« Mon fils Zawel, 

« Quoique ce ne soit pas à moi de t'écrire, puisque de-
puis plus de deux ans je n'ai pas reçu dé tes nouvelles, 
malgré plusieurs lettres que je t'ai adressées, je t'éciis 
cependant, mais pour la dernière fois 

« Je ne connais pas tes desseins, ta conduite, ni quel 
chemin tu suis. Tu crois donc qu'en jouant aux échecs 
avec et d'autres personnes royales, comme tu l'as 
fait publier dans les journaux, tu remplis tes devoirs d'hom 
me et que tu parviendras à un but honorable? Rappelle 
toi le mal que tu m'as causé, ainsi qu'à ta mère qui est 
morte avant le temps, grâce à ta conduite. Et tu crois 
que Dieu oubliera tout ce que tu as fait d'exécrable ? Non, 
mon fils, tu le regretteras un jour. Même aujourd'hui que 
ta femme avec ses six enfants est partie pour te rejoindre, 
tu continues à suivre une vie mauvaise et tu refuses de 
les recevoir. Tu veux donc divorcer avec ton épouse ? Une 
telle abomination s'est-elle jamais vue dans notre fa-
mille? Tu veux donc continuer à nous faire honte? Je te 
préviens de ne point agir ainsi ; au contraire, je te prie 
de te remettre avec ta femme et vivre comme il convient 
à un honnête israélite. 

« Tu te moques de moi et de mes lettres. Je supplie la 
mémoire de ta mère d'agir sur ta conscience, afin de te 
détourner du mauvais chemin et de tes pernicieuses pen-
sées, ou d'employer la vengeance divine contre toi. 

« Quant à moi, je t'ordonne, au nom du respect qu'un 
•fils doit à son père, de vivre avec ta femme et avec tes 
enfants honnêtement, selon les devoirs qui nous sont im-
posés, et de rejeter toutes les mauvaises pensées que tu 
nourris contre ton épouse. 

« Tu vas te railler de ma lettre, car je te connais. Ce-
pendant rappelle-toi de ta foi et des paroles de ton père. 
Dieu, certes, ne manquera pas de te punir. Il exaucera 
mes prières et accomplira mes malédictions en châtiant 
la tyrannie que tu exerces envers ta femme et tes enfants 

« Je te réitère ma prière et mes ordres touchant ta 
conduite envers ta femme et tes enfants, en attendant ta 
réponse immédiate à ce sujet. Dans le cas contraire, je te 
maudis de tout mon cœur paternel. Depuis ta jeunesse 
tu ne m'as fait que du mal. Si tu m'obéis, je te pardon-
nerai tout. En attendant, mon cœur est plein d'amertume 
et mes yeux versent des larmes. 

« Ton père, 
« Hirsch ROSENTHAL 

Je me rappelle qu'à la dernière audience mon adver-
saire me demandait d'être modéré vis-à-vis de son client. 
Quelle parole pourrais-je donc prononcer qui valût cette 
admirable et terrible lettre dans laquelle on retrouve le 
langage dès patriarches et comme un souffle biblique? 

Non, non, il serait malséant, il serait maladroit, j'al-
lais presque dire : il serait lâche d'user de paroles vio-
lentes contre cet homme frappé de la malédiction pater 
nelle, mais que cependant cette malédiction a été impuis 
santé à ramener à des sentiments meilleurs ! 

C'est alors que Mme Rosenthal s'est décidée à venir 
chercher celui qui l'abandonnait, ef qui abandonnait ses 
enfants, car aujourd'hui les rôles ne peuvent plus être 
travestis, et je pense qu'en face de pareils documents, M 
Rosenthal ne soutiendra plus que l'abandon n'est pas venu 
de lui ; c'est alors, dis-je, que cette femme et cette mère, 
avec une énergie que j'admire et ce courage que rien 
n'a pu ébranler, s'est mise en route, et qu'elle est partie 
pour la France. Voyez-vous cette malheureuse femme, 
venant du fond de la" Pologne, avec ses six enfants, tra-
versant tous ces pays quila séparent de son mari, vivant, 
pourquoi ne le diràis-je pas? de la charité publique et des 
secours de ses coreligionnaires, soutenue dans sa lutte 
par la confiance qui l'anime encore? Elle arrive enfin, 
voilà la France, voilà Paris, ses enfants sont sauvés! 
après tant de fatigues et de misères, enfin voilà le toit 
paternel, voilà le repos! Non, messieurs, la porte se 
ferme devant-elle, et son mari refuse de la recevoir. 
Voilà ce qu'a fait M. Rosenthal, ce qu'il a eu le courage 
de faire. 

Aussi, messieurs, je ne vous dirai pas quel a été mon 
étonnement, je dirai ma stupéfaction, lorsqu'à la der-
nière audience j'ai entendu M. Rosenthal faire plaider, car 
il l'a fait plaider, que sa femme ne voulait pas vivre avec 
lui, que c'était elle qui ne voulait pas rentrer au domicile 
conjugal, qu'il fallait l'y contrainte en remettant les en-
fants au père de famiile. Comment a-t-on osé plaider 
cela? comment M. Rosenthal espère-t-il se faire croire? 
est-ce que nous n'avons pas son aveu sur ce point, son 
aveu judiciaire, aveu précieux à retenir et que je vous 
recommande, messieurs ; aveu qui devrajt être 'à mes 
yeux la raison de décider dans ce procès, s'il' ne s'agitait 

pas entre deux étrangers ? Est-ce que dans sa requête il 
ne dit pas : 

« Attendu que les époux Rosenthal ne sont point sépa-
rés, et que leur domicile séparé tient à des conditions 
particulières de leur existence, notamment à l'impossibi-
lité du requérant de, pouvoir offrir à sa femme un domi-
cile convenable... » 

Vous vous rappelez en outre qu'il a déclaré « que de-
puis qu'il était en France l'éducation de sa femme ne lui 
convenait plus... » 

Enfin et pour finir sur ce point, qui n'est pasd iscutable 
d'ailleurs, mais sur lequel on espérait vous donner le 
change, je rappellerai au Tribunal l'ordonnance de référé 
qui a déjà été rendue entre les parties. 

Ainsi il n'y a pas d'équivoque possible et il ne faut pas 
en chercher." Elle est venue du fond de la Pologne pour 
rejoindre son mari, et son mari refuse nettement de la 
recevoir au domicile conjugal, et même il vous le décla-
re dans les écritures, et avec un sans-gêne qui ressem-
ble beaucoup à du cynisme. 

C'est alors que Mine Rosenthal a frappé à la porte du 
consistoire israélite. Elle y a trouvé un ensemble admi-
rable de personnes charitables qui sont venues à son se-
cours et qui ont fait donner de l'éducation à ses enfanls. 

J'ai entendu plaider à la dernière audience que derrière 
Mme Rosenthal se cachait la main du consistoire israéliie. 
Oui, le consistoire israélite a fait venir devant lui M. F.o-
senthal; il lui a dit que sa conduite était repréhensible et 
coupable. On l'a fait, on devait le faire. Où donc es! la 
pression du consistoire israélite? 

Ici se place un fait que je signale à votre attention, un 
fait qui a une gravité exceptionnelle et qui est, il fait le 
reconnaître, le point de départ du procès. 

On vous a parlé d'enlèvement d'enfant. Vous allez voir 
où était l'enlèvement. C'est le père de famille qui a wulu 
s'emparer de l'enfant et le séparer de la mère. 

Voici le rapport- fait parle commissaire de police dé-
légué : 

« Paris, le 2 décembre 1867 
« Conformément aux prescriptions de M. le proaireur 

impérial, je me suis transporté boulevard desBatignolles, 
à l'Ecole polonaise, et rue de l'Hôtel-de-Ville, n° 80, chez 
M. Yerolozinski, où j'ai questionné le.directeur de l'Ecole 
et le jeune Rosenthal (ce dernier par l'intermédiaire d'un 
interprète, car il ne comprend et ne parle'français que 
fort peu). 

« M. te directeur de l'Ecole m'a dit : 
« Le sieur Rosenthal père m'a amené, le 10 octobre 

dernier, son fils Moïse, âgé de treize ans, en me recom-
mandant de ne pas permettre à la mère de pénétrer au-
près de son fils, parce que cette mère, paraît-il, donnait 
de mauvais conseils à cet enfant. 

« Rosenthal père prétend être un Polonais zélé et vou-
loir faire de son fils un patriote dévoué, tandis que la 
mère «t le grand-père paraîtraient accepter la domination 
russe. 

« Le jeune Moïse Rosenthal a paru d'abord très affecté 
de se voir dans cette maison, car il n'avait pas été pré-
venu par son père. Son chagrin a été très vif, mais ce-
pendant il s'est mêlé bientôt aux jeux des autres enfants. 

« La plus grande difficulté a été à l'occasion des repas, 
car, en Pologne, les Israélites pratiquants observent très 
scrupuleusement les préceptes relatifs à la nourriture et 
ne mangent'pas de la viande non préparée selon les rites 
judaïques. Aussi l'enfant, qui paraît avoir suivi jusqu'à 
ce jour ces préceptes, n'a-t-il pas mangé de la viande 
donnée aux autres élèves, qui, à l'exception de deux, sont 
catholiques. Le père a donc apporté pour le dîner, qui 
se fait à une heure de relevée, de la viande à son fils; 
mais au repas du soir l'enfant s'est abstenu de manger de 
la viande, de sorte qu'à ce repas il ne mangéait que les 
accessoires de cette collation. 

« Cependant le jeune Rosenthal a repris sa gaîté et ne 
paraissait pas se déplaire. Il sortait tous les dimanches 
avec son père, qui venait le chercher àdix heures et demie 
et le renvoyait le soir. 

« La mère ne pouvait pas venir voir son enfant, mais 
elle a été aperçue plusieurs fois sur le boulevard, rôdant 
aux abords de ■ l'école. Un jour, le père a tait sortir son 
fils et lui a permis d'embrasser sa mère sur le boulevard. 
Un autre jour, la mère est entrée dans l'établissement, et 
l'inspecteur de seivice, ignorant la défense de Rosenthal 
père, a laissé voir à ceU9»femme son enfant qui jouait. 
Piosenthal père, ayant appris ce fait, s'en est plaint à moi, 
et a recommandé plus d'exactitude dans l'observation de 
la défense qu'il a faite. 

« Le 10 novembre, Rosenthal est venu chercher son fils, 
comme les dimanches précédents, à dix heures et demie 
du matin. Le soir j'ai appris que l'enfant n'était pas ren-
tré. Le lendemain, cependant, Rosenthal esj venu appor-
ter de la viande à son fils, et je lui ai demandé pour qui 

■ était cette viande, puisque son fils n'était pas rentré. Il 
a été fort étonné de ce que je lui apprenais, parce que, 
disait-il, il avait fait monter à sept heures et demie son 
fils sur l'omnibus que lui conduisait près de l'école.» 

« Le jeune Rosenthal m'a dit : 
« Mon père, sans m'avoir prévenu, m'a conduit aucom-

<c mencement d'octobre à l'Ecole polonaise, où il m'a laissé 
« et où je ne pouvais pas voir ma mère ; je n'y étais pas 
« heureux d'abord parëequ'on ne s'occupait pas de moi, 
« parce que je ne pouvais voir personne de ma famille, 
« et en outre parce que j'y était fort mal nourri, puisque 
« je ne pouvais pas manger comme les autres élèves. 
« Pour le dîner, mon père m'apportait bien un peu de 

« Il est très bien élevé, soumis et respectueux, et je 
n'ai pas eu jusqu'à présent le plus léger reproche à lui 
adresser. Chose digne de remarque et que je ne saurais 
répéter à l'égard de ses compatriotes, il n'a jamais manqué 
l'école d'une heure. 

« Il est très appliqué, et outre la langue hébraïque qu'il 
possède assez bien, il calcule, écrit et lit d'une manière 
satisfaisante. 

« Je ne saurais m'étendre plus longtemps, craignant de 
vous faire paraître cet enfant comme un prodige ; je me 
résume en disant que c'est un excellent élève qui semble 
avoir été nourri des meilleurs principes. 

« Veuillez agréer, monsieur le baron, etc. 
« JOURDAN, 

« Professeur à l'école consistoriale. » 

M" Chaix-d'Esl-Ange soutient qu'il n'y a pas eu d'enlè-
vement. 

Quant à la fille aînée, il est faux que sa mère l'ait livrée 
à une vie de vagabondage. Elle a été placée chez M. Moïse 
Mayer, fabricant de machines à coudre, elle y a fait son 
apprentissage par les soins et la protection du consistoire 
israélite, qui compte dans son sein les plus grands et les 
plus lionorablés noms de la religion israélite. 

Me Chaix-d'Est-Ànge, arrivant à la question de compé-
tence, soutient que le Tribunal est compétent, bien qu'il 
s'agisse d'une contestation élevée entre père et mère étran-
gers. Le Tribunal n'a à considérer que l'intérêt des en-
fants, qui commande expressément de les laisser confiés à 
la garde de leur mère. 

M° Lassis réplique et donne lecture de la lettre 
suivante qui lui a été adressée : 

« LE COMITÉ DE L'ÉMIGRATION POLONAISE. 

« Paris, le 2 mai 1866. 
« Monsieur, 

« Informés que vous avez bien voulu vous charger de 
la défense de M. Zawel Rosenthal, notre compatriote, 
nous prenons la liberté de vous transmettre nos remer 
ciments au nom de l'émigration polonaise.1 La cause de 
M. Rosenthal est de celles qui méritent le plus vif intérêt 
Patriote zélé, il n'a pas hésité pendant la dernière guerre 
de l'indépendance à faire à son pays le sacrifice d'une 
position lucrative, conquise par sept ans de travail et de 
probité notoire. Vous avez pu voir par le certificat du 
commissaire du gouvernement national quels services 
distingués son intelligence et son courage ont rendus 
sa patrie, pendant la lutte qu'elle a soutenue pour la 
défense de ses droits. Obligé enfin de quitter la Pologne 
pour échapper aux poursuites de la police russe, il est 
venu chercher un refuge sur la terre hospitalière de 
France. Ses' compatriotes savent que sa dignité n'a jamais 
souffert aucune atteinte des épreuves incomparables de 
sa situation, et qu'il n'a même pas voulu profiter des 
secours organisés pour l'émigration, auxquels il avait des 
titres tout particuliers. 

« Il vous est facile de concevoir, monsieur, de quelle 
sympathie nous l'entourons tous quand nous le voyons 
attaqué par le fanatisme étroit du consistoire israélite 
dans le droit le plus cher à un homme de cœur, comme 
lui, dans son droit d'autorité paternelle et dans l'usage 
légitime qu'il veut en faire, pour donner à ses enfants 
une éducation intelligente et digne, qui nourrisse dans 
leurs cœurs le souvenir sacré de leur patrie. Vous le 
comprendrez d'autant mieux que, placés dans l'impossibi-
lité de nous adresser aux Tribunaux de notre pays, nous 
devrions tous nous considérer comme destitués de tous 
droits, si nous n'avions confiance dans la généreuse équité 
de la justice française. 

« Vos nobles efforts l'aideront dans sa tâche, et c'est à 
ce titre que nous venons officiellement, au nom de l'émi 
gration polonaise, vous apporter le témoignage de notre 
sincère reconnaissance. 

« Agréez, monsieur, etc. 
« Le président du comité polonais, 

« Jaroslas DOMBROWSKI. » 

viande, mais j'ai su que cette viande, qu'il disait pré-
parée suivant nos rites, était prise par lui chez des 
chrétiens. Le soir, je ne pouvais jamais manger de 
viande comme mes autres camarades, et je n'avais que 
du pain et quelques accessoires peu substantiels. 
« Je ne suivais, aucune instruction religieuse, ou il 

« m'aurait fallu suivre les instructions faites aux chré-
« tiens et par là être amené à changer de religion, ce que 
« je ne veux pas. 

« Mon père me faisait bien sortir tous les dimanches, 
« mais il ne me conduisait pas dans ma famille et je ne 
« pouvais pas embrasser ma mère, mes frères et sœurs, 
« ni mon grand-père. 

« Il y a eu hier dimanche trois semaines, mon père 
« est venu me chercher à dix heures et demie; j'ai passé 
« la journée avec lui presque entièrement au café (de la 
« Régence), où il joue aux échecs. Vers septlîeures et de-
ce mie du soir, ne pouvant pas quitter sa partie, il m'a 
« donné 50 centimes pour retourner en omnibus à l'Ecole 
« polonaise II m'a fait monter sur l'omnibus du Jardin-
« des-Plantes à Batignolles. 

« Arrivé au coin de la rue de l'Hôtel-de-Ville à Bati-
gnolles, je suis descendu de cet omnibus et, au lieu 
d'entrer dans mon école, j'ai repris la voiture des Bati-
gnolles au Jardin-des-Plantes, qui m'a amené jusqu'à 
l'Hôtel-de-Ville. Je suis venu à pied jusqu'ici chez ma 
mère-. 
« Mon grand père était absent et ma mère était au lit. 
Il pouvait être neuf heures du soir. Je suis revenu chez 
ma mère seul, sans y avoir été entraîné parpersonne. » 

« Le commissaire de police. » 

Voici une autre lettre, écrite par M. Jourdan, professeur 
à l'école consistoriale : 

« A Monsieur le baron James de Rothschild, avocat à la 
Cour impériale de Paris. 

« 22 avril. 
« Je m'empresse, monsieur le baron, de vous trans-

mettre les renseignements que vous m'avez fait l'honneur 
de me demander au sujet du jeune Rosenthal (Moïse). 

« Cet enfant, âgé do quatorze ans, fréquente l'école 
consistoriale depuis six mois environ, et je n'ai qu'à me 
louer de sa conduite et de ses progrès. Il est on ne peut 
plus laborieux. Il savait à peine quelques mots de fran-
çais à son entrée dans ma classe et maintenant il parle 
assez couramment notre langue, bien qu'il ne l'écrive pas 
correctement. 

M. l'avocat impérial Lepelletier a conclu en ces 
termes : 

A la dernière audience, le demandeur, exposant les 
prétentions qui divisent les parties, donnait à cette cause 
une grandeur particulière. Il s'agissait. de statuer sur le 
sort d'un enfant que se disputaient son père et sa mère, 
et qu'ils réclamaient l'un au nom de sa patrie, l'autre au 
nom de son Dieu. Aujourd'hui l'avocat de Mme Rosen-
thal écarte du débat la question politique et la question 
religieuse, étrangères, dit-il, au procès qui vous est sou-
mis. Peut-être, messieurs, y a-t-il des deux côtés exagé-
ration en sens contraire et convient-il, en restituant à ce 
procès sa véritable physionomie, de dire que s'il n'engage 
pas aussi profondément que l'a dit M. Rosenthal ces gran-
des questions de nationalité et de religion, il touche au 
moins, dans la personne de l'enfant dont le sort y est 
discuté, à la plus respectable des libertés, celle de lavggn-
science en matière de foi religieuse. > 

M. l'avocat impérial rappelle les faits exposés par les 
plaidoiries. Il montre comment le père, quittant la Po-
logne à' la suite des guerres de l'insurrection, est venu à 
Paris. Il rappelle que depuis son arrivée enTrance, il est 
resté sourd aux instances que lui adressait sa famille, res-
tée en Pologne, et qui, à bout de ressources, finit par ve-
nir le rejoindre. M. l'avocat impérial relit à son tour la 
lettre que le père de Rosenthal lui écrivait, lui reprochant, 
dans des termes empreints de grandeur et de sévérité, 
l'abandon où il laissait sa femme et ses six enfants. C'est 
là, ajoute l'organe du ministère public, un éloquent et 
terrible témoignage contre Rosenthal, et qui, sans tenir 
compte des récriminations réciproques, justifie les plaintes 
de sa femme contre lui. 

A côté de cette lettre se placent les déclarations de 
MM. Isidor, grand rabbin, et Albert Kohn, président du 
comité israélite, qui, avec l'autorité de leur situation et 
de leur caractère, rendent hommage au dévouement, à la 
moralité et à la résignation de Mme Rosenthal, et confir-
ment les reproches qu'elle adresse à son mari. 

Arrivant au fait qui a motivé le procès, M. l'avocat 
impérial fait connaître au Tribunal la déclaration de 
l'enfant lui-même, et dans laquelle il trouve la preuve 
que le jeune Moïse n'a pas été enlevé comme le prétend 
son père, mais qu'il est sorti volontairement pour retour-
ner chez sa mère, où il retrouverait à la fois et sa famille 
et sa religion. Voici cette déclaration, recueillie par M. le 
commissaire de police chargé de l'enquête administrative. 
(M. l'avocat impérial lit le rapport cité plus haut.) 

Il y a dans cette déclaration, dit M. l'avocat impérial, 
l'expression énergique d'un sentiment dont le Tribunal 
tiendra compte et qu'il faut respecter: la constance dans 
sa foi religieuse, la volonté d'en observer la pratique. 

Quoi qu'il en soit, le père, demande que l'enfant soitre-
placé sous son autorité. Il fonde sa prétention sur l'arti-
cle 373 du Code Napoléon, dont il revendique l'applica-
tion. Cette prétention est-elle fondée? il le soutient, soit 
au point de vue de la loi française qui consacre en sa 
personne la puissance paternelle, soit au point de vue du 
statut personnel polonais qui la consacre également, au 
moins en cas de dissentiment entre le père et la mère, 
soit enfin en se plaçant au point de vue de l'article 3 du 
Code Napoléon et en trouvant dans l'article 373 la règle 
de police et de sûreté qui régit les étrangers en France. 

Quant à l'article 373 en tant que statut personnel fran-
çais, M. l'avocat impérial en repousse l'application dans 
une cause où il s'agit d'étrangers, qui restent soumis au 
statut personnel de leur pays. Il repousse également l'ap-
plication que l'on voudrait faire du droit polonais, que les 
Tribunaux français n'ont pas compétence pour appliquer 
dans l'espèce. C'est donc une loi de police et de sûreté 
qu'il faut appliquer. C'est dans l'article 3 du Code Napo-
léon que les juges français puisent les sources de leur 
compétence quand il s'agit do statuer sur le droit person-
nel des étrangers. Or, quel est le principe ? 

En doctrine, il a deux systèmes : l'un qui consiste à 
voir la loi de police et de sûreté écrite elle-même dans 
les termes de l'article 3Y3 et qui interprète ou plutôt tra-
duit ainsi cet article: « Quelque soit le statut personnel 

local, le père étranger exerce seul en France la puissance 
paternelle sur ses enfants. » C'est là, dit-on, un droit 
primordial qui se présume quand il n'est pas écrit. 

L'autorité des jurisconsultes qui professent cette doctri-
ne est considérable et m'impose un respect qui comman-
de ma réserve, dit M. l'avocat impérial, mais non ma sou-
mission. Je ne crois pas que là soit la vérité. Cette inflexi-
bilité absolue de la règle me paraît en contradiction 
avec le principe qui la dicte. 

Si c'est, en effet, comme on le reconnaît, une loi de 
police et de sûreté, il peut se présenter bien des cas où 
l'ordre public sera troublé, où la sûreté des intérêts sera 
compromise par le maintien de la puissance paternelle 
dans les seules mains du père, et je crois aux Tribunaux 
qui ont en cette matière une sorte de pouvoir administra-
tif que je comparerais presque à l'autorité d'un préfet de 
police, le droit et le devoir d'apprécier à qui doit être re-
mise la garde de l'enfant, tantôt au père, tantôt à la mère, 
quelquefois même ni à l'un ni à l'autre, suivant que 
i'exige l'intérêt de l'enfant. 

L'intérêt de l'enfant ! telle est la règle qui me paraît 
devoir être suivie. Je viens d'en dire la raison. Je suis 
heureux d'ajouter qu'à mon opinion, qui serait de peu 
de poids, se joignent, pour soutenir ce système, des auto-
rités graves en jurisprudence et en doctrine, et que notam-
ment il est enseigné et soutenu par MM. Rodière et Pont. 

Vous avez donc à rechercher, messieurs, si, dans son 
intérêt, Je jeune Rosenthal doit être remis à son père ou 
laissé à sa mère, sous la garde de laquelle il s'est volon-
tairement replacé et où il a été maintenu par l'ordonnance 
de référé que vous connaissez. . 

M. l'avocat impérial, recherchant dans les faits de la 
cause les éléments d'appréciation qui doivent déterminer 
le Tribunal, croit qu'il y a intérêt pour Moïse Rosenthal 
à être laissé à sa mère. Les meilleurs renseignements et 
les plus dignes de créance sont fournis sur elle. L'enfant 
est placé dans l'Ecole consistoriale israélite. Aucune sé-
curité ne lui manque donc, soit au point de vue matériel 
soit au point de vue moral. 

Le père, au contraire, ne présente pas les mêmes ga-
ranties. Sans parler des renseignements fournis sur lui 
sa profession seule l'oblige à un genre de vie qui ne doit 
pas rassurer le Tribunal. Il est professeur d'échecs ; il vit 
au café. C'est la conséquence nécessaire du métier qu'il 
exerce. Il n'est pas bon, il n'est pas convenable que son 
fils y passe sa vie avec lui; que,les jours où il quitterait 
la pension, ce fût au café de la Régence qu'il vînt recher-
cher le repos et le plaisir qu'exige son âge. 

Enfin, ajoute M. l'avocat impérial, il ne faut pas ou-
blier, messieurs, que l'entant tient à sa foi. Son père l'a 
froissé dans les sentiments intimes de sa croyance. Trop 
jeune encore pour revendiquer d'autres libertés, l'enfanta 
revendiqué, et vous savez avec quelle énergie, celle de 
sa conscience. Il s'abstenait de toucher aux aliments de 
la pension, « ne voulant pas manger la viande des chré-
tiens.» Il a su que son père le trompait en lui apportant' 
comme préparés suivant le rite hébraïque, des mets que 
sa religion lui interdit. Il faut, messieurs, respecter cela. 
C'est une considération, et non la moins grave que j'a-
joute à celles que j'ai déjà indiquées, pour que vous re-
poussiez la demande de M.Rosenthal, et que vous laissiez 
à sa mère le fils et à plus forte raison les filles, aux be-
soins et à l'éducation desquelles elle s'est dévouée avec 
une tendresse que vous ont attestée les plus honorables 
témoignages. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a 
rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'entre époux étrangers, et en ce qui con-

cerne l'exercice de la puissance paternelle, l'ordre public 
et l'intérêt des enfants peuvent seuls motiver l'interven-
tion des Tribunaux français; 

« Attendu qu'il est constant que si les époux Rosenthal 
ont un domicile séparé, et si les enfants vivent éloignés 
de leur père, ce fait ne peut être imputé qu'à un aban-
don qui a «té volontaire de la part du demandeur; 
qu'ainsi, Rosenthal, qui se.prévaut des droits que la loi 
française attribue au père de famille, s'est soustrait â 
l'accomplissement des devoirs les plus rigoureux que cette 
loi impose; 

« Attendu que, dans ces circonstances, le Tribunal ne 
doit se préoccuper que de l'éducation et de l'avenir des 
enfants ; 

« Attendu, en. ce qui concerne le jeune Moïse Rosen-
thal, qu'il est placé dans une institution honorable, où il 
est élevé dans, la religion qui est celle de ses père et 
mère ; 

Attendu, en ce qui concerne les jeunes filles issues 
du mariage, qu en raison de leur sexe, de leur âge, 
des mesures qui ont été prises pour leur éducation et des 
occupations auxquelles se livre le demandeur, il est de 
leur intérêt qu'elles restent confiées à la dame Rosen-
thal, dont la conduite, comme femme et comme mère n'a 
été l'objet d'aucun reproche; 

« Par Ces motifs, 
« Déclare Rosenthal mal fondé en sa demande, l'en 

déboute ; 
« Dit que Moïse sera maintenu à l'Ecole consistoriale 

israélite, où il se trouve aujourd'hui; 
« Dit que les filles issues du mariage resteront à la 

garde de la mère; 
« Compense les dépens. » * 

JUSTICE CRIMINELLE 

11° CONSEIL. DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Tillard, colonel du 3e régiment 
de hussards. 

Audience du 7 mai. 
COUP DE SABRE AYANT DONNÉ LA MORT. — ASSASSINAT 

ARTILLEUR. 

Tout le monde connaît la poudrerie militaire qui 
existe au village du Bouchet, près Etampes. Une 
compagnie d'artificiers choisis dans les divers régi-
ments de i'artillerie est casernée dans cet établisse-
ment, et les hommes qui y font le service sont sou-
mis, comme tous les corps détachés, aux règles 
disciplinaires de l'armée. Là se trouvaient deux bra-
ves artilleurs, remplissant avec ponctualité et intel-
ligence les fonctions délicates d artificiers ; c'étaient 
les nommés Ferry, provenant du 10e d'artillerie, et 
Castor, sortant du 16° régiment de la même arme. 
Non-seulement ces deux hommes avaient entre eux 
des relations amicales, mais encore ils étaient ce 
qu'on appelle dans l'armée camarades de lit, c'est-
à-dire que leurs deux lits étaient placés l'un près de 
l'autre. 

Dans les premiers jours du mois d'avril dernier, 
les deux artificiers avaient porté leur conversation 
sur des sujets concernant leur profession ; ils discu-
taient sur les qualités qu'un artilleur doit avoir pour 
faire partie de l'artillerie montée et travailler avec 
perfection à la confection des gargousses, des. car-
touches et autres engins de guerre. Les deux in-
terlocuteurs ne surent pas formuler convenablement 
leurs opinions contradictoires, et ils en vinrent aux 
gros mots. On se fâcha, on s'irrita de part et d'autre, 
et un premier duel à coups de poing, en attendant 
un duel plus régulier, mit les deux adversaires en 
présence, si bien qu'il fallut l'intervention d'un su-
périeur pour mettre fin à ce genre de combat, peu 
compatible avec l'uniforme militaire. L'obéissance les 
contraignit à se séparer; mais le vaincu, celui qui 
avait été terrassé par son ami, se releva en mau-
gréant. Sur l'ordre du chef, il se tut, par déférence^ 
pour son supérieur. 
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Castor portait des traces de cette lutte à coups 
de poing- 11 monta le premier dans la chambre com-
mune, et sans proférer une seule parole il se tint en 
faetion auprès de son lit, et lorsque Ferry, le vain-
queur, parut auprès du sien. Castor lui porta un 
coup de pointe qui l'atteignit dans l'aîne gauche. 
Malgré les soins les plus empressés, on ne put évi-
ter les conséquences funestes de ce coup, et l'artifi-
cier Ferry mourut peu d'instant après. 

Castor fut arrêté, et à la suite d'un ordre d'infor-
mer délivré par le maréchal commandant la lr0 di-
vision militaire, une information judiciaire a été sui-
vie par M. le capitaine Cavalier, substitut rapporteur 
près le 2e Conseil de guerre ; elle a eu pour résul-
tat d'amener l'artificier Castor devant le Conseil de 
guerre, sous l'accusation d'assassinat. 

■ A midi, l'audience a été ouverte. L'accusé, portant 
la petite tenue des régiments d'artillerie, prend place 
sur un banc en face du Conseil. Le sergent de ser-
vice dépose sur le bureau des pièces à conviction 
l'arme qui a servi à commettre le meurtre ; on re-
marque que la lame du sabre porte encore quelques 
traces de sang. 

• Le greffier donne lecture de l'ordre du jour de M. 
le maréchal commandant la lre division, qui nomme 
président du Conseil de guerre M. le colonel Tijlard, 
du 3e régiment de hussards. 

M. le président, à Castor : Accusé, levez-vous. Quels 
sont vos noms et qualités? 

L'accusé : Je me nomme Jacques-Théophile Castor, 
âgé de vingt-quatre ans, né à Roquebrune (Var); 
j'étais bouchonnier avant d'entrer au service dans 
le 16e régiment d'artillerie, d'où j'ai été détaché pour 
aller à la poudrerie du Bouchet. 

M. le président : L'accusation vous reprocha d'avoir 
commis sur la personne de votre camarade Ferry un 
homicide volontaire avec lés circonstances aggra-
vantes de préméditation et de guet-apens. Vous allez 
entendre la pièce de l'information qui a recueilli les 
charges qui s'élèvent contre vous. 

M. le commandantBarbery, commissaire impérial, 
occupe le fauteuil du ministère public. 

Me Augustin Gauthier est chargé de présenter la 
défense de l'accusé. 

Le sabre déposé sur le bureau, comme pièce de 
conviction, est présenté à l'accusé, qui reconnaît 
cette arme comme lui appartenant et étant celle dont 
il s'est servi contre son camarade. 

M. le président donne l'ordre de lire les pièces de 
l'information. 

M. Clavé, officier d'administration de lre classe, 
greffier du Conseil, donne lecture des pièces indi-
quées par le président. Nous reproduisons le rapport 
dressé par le capitaine- rapporteur, en forme d'acte 
d'accusation; cette, pièce est ainsi conçue : 

Le nommé Castor (Jacques-Théophile), Ie1' canonnier 
artificier à la 5° compagnie d'artificiers, détachée à la 
poudrerie du Bouchet, était- rentré de congé de semestre le 
31 mars dernier. Indisposé par le voyage, il s'était fait 
porter malade et avait été exempté du service jusqu'au 
3 avril. Pendant son exemption, il aurait été l'objet des 
taquineries du eamarade Ferry, qui, ayant comme lui de-
mandé un semestre, n'avait pu l'obtenir. La contrariété 
qu'il en avait éprouvée avait-elle laissé en lui une cer-
taine rancune qu'il faisait retomber sur Castor? Rien ne 
l'établit. Castor, ayant repris son service le 4, descendit 
sa garde le S, vers sept heures du soir. Il sortit avec un 
autre camarade,' alla se promener à Ballancourt, fit quel-
ques stations dans divers établissements, rentra à la ca-
serne légèrement pris de boisson, fit l'appel dans sa cham-
brée à dix heures du soir et était sur le point de se 
mettre au lit lorsque Ferry rentra aussi. 

Castor paraissait très gai. Une discussion s'éleva entre 
ces deux hommes; ils parlaient service. Castor semblait 
plaisanter. Ils ne tardèrent pas à se lancer de gros mots, 
à se traiter de fainéants, de carotiers, et Ferry finit par 
proposer à Castor de descendre dans la cour pour se bat-
tre avec lui. Castor, qui, quoique plus grand que Ferry, 
n'était cependant pas de force à lutter avec lui, refusa. Il 
lui dit que, soldat, il se battrait comme un soldat, et que, 
s'il voulait, on demanderait le lendemain la permission au 
ûhef, et l'on irait s'arranger sur le terrain. Ferry répliqua 
qu'il voulait, d'abord lui donner une raclée le soir même, 
et que cela ne les empêcherait pas d'aller le lendemain 
sur le terrain. Castor persista dans son refus, et Ferry 
continua ses provocations; il alla même jusqu'à pousser 
Castor, lui disant qu'il le tenait pour un lâche s'il ne 
descendait pas avec lui. Mis ainsi en demeure, Castor 
'habuîa et sortit de la chambre avec Ferry. 

Arrivés au bas de l'escalier, au rez-de-chaussée, Ferry, 
dit Castor, se jeta sur lui, le terrassa, et se mit à le frap-
per violemment à la tête. Au bruit de la lutte, le maré-
chal des logis Hesse, devant la porte duquel elle avait 
lieu, sortit de sa chambre et aperçut les deux canonniers 
à terre, Castor dessous, et Ferry le frappant avec violen-
ce. Il les sépara et donna l'ordre au brigadier Flament, 
qui survenait, de les conduire tous les deux à la salle de 
police ; le brigadier alla chercher le chef de poste, pen-
dant que les deux canonniers montaient dans leur cham-
bre pour aller chercher leurs fournitures. 

Castor, furieux des coups qu'il avait reçus et dont il 
portait les marques très visibles au visage, arriva le pre-
mier dans la chambre, se dirigea vers son lit, dégaina 
son sabre-baïonnette et attendit... Presque aussitôt parut 
Ferry, qui, en entrant, se mit à dire : i Tu vois, tu m'as 
pris "pour un conscrit, mais tu t'es trompé ; « et il s'ap-
procha de son lit, qui touchait celui de Castor. Celui-ci, le 
voyant à sa portée, sans dire une parole, lui porta un 
coup de pointe et l'atteignit dans le bas-ventre, au-des-
sous du pli de l'aîne gauche; l'arme pénétra de 12 centi-
mètres environ. Se sentant blessé, Ferry s'écria : « Tu 
m'as donné le coup de la mort, » se jeta sur Castor, le 
saisit par ses vêtements, et ils tombèrent ensemble sur le 
pied du lit. Les camarades accoururent et désarmèrent 
Castor, qui aussitôt prit la fuite, poursuivi par Ferry. Ils 
descendirent l'escalier, et, arrivé au bas, à l'endroit de 
leur première lutte, Ferry s'affaissa. On s'empressa autour 
de lui et on le transporta dans une chambre voisine, où 
il expira quelques heures plus tard, vers les deux heures 
du matin. 

Cependant Castor avait cherché à s'évader. Arrêté et 
mis en prison, il parvint, en cassant un carreau et s'ai-
dant dé la traverse de la porte, à passer à travers une 
ouverture assez étroite ; puis il parvint à escalader le mur 
de la poudrerie, qui est tout près ; mais, aperçu à ce 
moment, il fut poursuivi et arrêté dans l'intérieur de l'é-
tablissement. 

Le canonnier Castor n'est pas un homme violent et 
querelleur; sa conduite jusqu'alors avait été bonne; il 
n'avait aucun motif de haine contre Ferry. Il n'explique 
le crime dont il s'est rendu coupable que par une surex-
citation momentanée, résultat de la boisson, et surtout 
des coups qu'il venait de recevoir, et qui l'a empêché 
d'avoir conscience de son action. Il ne se rappelle pas, 
dit-il, comment il est monté dans sa chambre. Il ne croit 
pas avoir dégainé d'abord son sabre et avoir attendu Ferry 
pour le frapper; il n'a saisi son arme et n'a porté le 
coup que lorsque son adversaire s'est approché de lui en 
Je'raillant et paraissant vouloir recommencer la lutte. Mais 
les déclarations des témoins sont unanimes et en contra-
diction avec ses allégations. Ils n'ont pas vu dégainer le 
sabre, mais l'un d'eux, avant l'arrivée de Ferry dans la 
chambre, a vu, à la clarté de la lune, la lame de l'arme 
reluire dans la main de Castor; tous l'ont vu attendant 
auprès du lit. Ferry, en arrivant, n'a prononcé que les 
Paroles citées plus haut. Il n'a pas menacé, et s'il s'est 
dirigé vers le lit de Castor, c'est que le sien était contigu 
â celui de ce cîanonnier. 

C est donc lorsqu'ils ont été séparés au bas de l'esca-
lier que Castor a conçu la pensée du crime; il est monté 
dans sa chambre avec l'intention de l'accomplir. Il avait 
une quarantaine de marches à monter et quelques mètres 
a parcourir avant d'arriver à son lit; il a dégainé son 
sabre à l'avance ; il a attendu Ferry, très peu d'instants 
il est vrai, mais il l'a attendu ; il a donc eu le temps de 
la réflexion ; il a pu se rendre compte de ce qu'il allait 
faire. La préméditation nous paraît suffisamment établie. 

En conséquence, notre avis est que le nommé Castor, 
susqualilié, doit être mis en jugement comme s'étant 
rendu coupable, le 5' avril dernier, d'homicide volontaire, 
commis avec préméditation, sur la personne du canonnier 
Ferry, du même régiment. 

Le substitut du rapporteur, 
CAVALIER, capitaine au 9e de ligne. 

Après la lecture de cette pièce, que l'accusé a 
écoutée avec une grande attention, M. le président a 
procédé à l'interrogatoire de l'artificier Castor.. 

M. le président, à l'accusé : Vous avez compris ce qui 
vient d'être lu sur l'acte si malheureux que vous avez 
commis. Qu'avez-vous à dire pour vous justifier? Avez-
vous quelques bonnes explications à nous donner? Parlez, 
la loi vous autorise à dire tout ce que vous jugerez utile 
pour votre défense. 

L'accusé : C'est un malheur qui m'est arrivé, mon 
colonel. Je ne me suis emparé de mon sabre qu'au mo-
ment où j'ai cru qu'il allait de nouveau se jeter sur moi. 
J'étais dans la plus vive colère. 

M. le président : Ce n'est pas par un mouvement de 
colère, car après avoir été séparé de Ferry, vous avez eu 
quelque temps de réflexion ; vous vous êtes emparé de 
votre sabre avant que votre camarade n'entrât dans votre 
chambre. Cela justifie l'accusation de meurtre avec les 
circonstances aggravantes que je vous ai indiquées et qui 
pèsent sur vous. 

L'accusé : Pardon ! mon colonel. Je ne conviens pas 
avoir tiré mon sabre avant l'arrivée de Ferry. Depuis que 
j'étais de retour de Roquebrune, mon pays, mon cama-
rade, qui avait été jaloux de me voir partir en congé, ne 
faisait que me taquiner avec un peu d'ironie, dissimulée 
sous de bons rapports de camaraderie. Le S avril, il 
avait recommencé quand nous parlions de règlements. Il 
n'était pas de l'avis de mes observations, et c'est alors 
qu'il m'invita à descendre pour me battre à coups de 
poing. Je refusai de me battre de cette manière, je lui 
dis que je n'étais pas un chien pour me battre avec les 
pattes, que nous étions militaires et que nous laisserions 
les pattes de côté et nous nous battrions avec nos sabres 
le lendemain. 

M. le président : Que vous a répondu Ferry ? 
L'accusé: Il me dit quelques paroles blessantes, me pro-

voqua en me disant que la trempée qu'il voulait me don-
ner ce soir n'empêcherait pas le duel de demain. Alors je 
me décidai à remettre mon pantalon, que j'avais déjà ôté 
pour me coucher, et je le suivis. 

M. le président : Qui est-ce qui a commencé à frapper? 
L'accusé: A peine nous étions arrivés au bas de l'esca-

lier que Ferry se jeta sur moi, me terrassa en quelques 
instants et se mit à frapper. Comme il était plus fort que 
moi,.je criai au secours, on vint et je me dégageai. 

M. lé président : Sans doute, la conduite de votre adver-
saire a été très inconvenante et l'on conçoit votre co-
lère dans ce même moment. Mais après avoir été séparés 
et être convenus de vous mesurer le lendemain les armes 
à la main, vous ne deviez pas vous armer contre lui 
pour le frapper, au risque de lui donner la mort, ce qui a 
eu lieu en effet, comme vous voyez. 

L'accusé : Mon intention était de le piquer pour le 
faire rester tranquille et l'empêcher de me battre de nou-
veau. Il avait l'air de me narguer et me disait qu'il m'a-
vait fait voir qu'il n'était pas un conscrit. J'ai beaucoup 
de regret d'avoir eu la main si malheureuse. 

M. le président : C'est tout ce que vous avez à nous 
dire? 

L'accusé : On m'accuse d'avoir cherché à ms sauver: 
je ne savais plus où j'en étais. J'avais vu Ferry chanceler 
et tomber sur les pieds du lit ; c'est alors que je compris 
que je venais de faire un mauvais coup. 

On passe à l'audition des témoins. 
Le sieur Barthelet, artificier, dépose : J'étais présent 

quand Castor fit, comme étant le plus ancien, l'appel des 
hommes de la chambrée, située au deuxième étagedel'éta*-
blissement. Il se disposait à se coucher, quand Ferry enga-
gea avec l'accusé une conversation sur laquelle ils ne fu-
rent pas d'accord, et ils ne tardèrent pas à se lancer de 
gros mots. J'entendis que Ferry proposa d'aller se battre 
en bas de l'escalier, mais je ne fis pas attention. 

M. le président : Vous étiez présent quand Castor est 
rentré dans la chambre; avait-il l'air bouleversé? 

Le témoin : Oui, mon colonel, on le serait à moins; il 
portait sur la figure des traces de la lutte. Les coups de 
poing de Ferry avaient marqué. 

M. le président : N'avez-vous pas vu Castor encore tout 
ému se diriger vers son sabre et dégainer la lame. 

Le témoin : Je n'ai pas vu dégainer, mais j'étais à quel-
ques pas de Castor, quand j'ai aperçu briller au clair de 
la lune la lame qu'il tenait le long de la cuisse. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à dire sur cette 
déposition ? 

L'accusé : Quand Bartholet m'a vu au pied de mon lit, 
je n'avais pas encore dégainé. Ce n'est que plus tard, au 
moment'où j'ai cru que Ferry allait de nouveau me tom-
ber dessus. Je m'armais pour le repousser s'il recom-
mençait. 

] Chevalier, artificier, déclare r Dans la soirée du S avril, 
je remarquai que Castor était rentré un peu gai. Quel-
ques instants après, j'ai entendu discuter vivement sur la 
façon des gargousses, je crois, ou autres objets de notre 
état. Quand les paroles se sont animées, j'ai entendu : 
« Allons nous battre au bas de" l'escalier. » Castor ne vou-
lait pas suivre Ferry, qui l'a traité de pierrot et autres 
choses qui n'étaient pas des compliments. Plus tard, à 
leur retour, j'ai vu qu'on se portait vers Ferry, dans îe 
ventre duquel Castor avait piqué un coup de lame. 

L'artificier 'Collet a entendu Ferry traiter Castor de 
fainéant. Il affirme le refus fait par Castor de se battre à 
coups de poing. 

Hesse, maréchal des logis : Ayant entendu crier au 
secours, je suis sorti de ma chambre, qui est au bas de 
l'escalier, et j'ai vu deux artificiers, qui se débattaient. 
Ferry tenait Castor sous lui et lui lançait de rudes coups 
de poing sur la tête; Castor pouvait à peine se défendre, 
tant il était pressé sous les genoux de son adversaire. A 
ma voix, ils se séparèrent, et je les punis tous deux de 
salle de police. Je leur enjoignis d'aller chercher leur 
tenue de salle de police et je chargeai le caporal Fla-
ment de l'exécution de mon ordre. C'est en rentrant dans 
la chambre que ces deux hommes se sont trouvés cama-
rades de lit et le malheur a eu lieu; mais je n'ai pas vu 
comment la chose s'est passée. 

En réponse à la question de M. le président, le maré-
chal des logis déclare que ces deux hommes étaient deux 
bons sujets regrettés dans la compagnie. 

Les autres témoins déposent sur les faits déjà 
connus. 

M. le président donne la parole au commissaire 
impérial, M. le commandant Barbery. 

Après avoir rappelé l'origine de la querelle surve-
nue entre les deux canonniers et les déplorables 
conséquences de cette même querelle, l'organe du 
ministère public s'attache à démontrer que l'accusé 
a agi avec préméditation ; en effet, la colère qu'a-
vaient pu lui inspirer les voies de fait qu'il avait su-
bies avait eu le temps de s'apaiser pendant le trajet 
qu'il avait dû faire pour remonter à la chambre et 
pendant le temps qui s'est écoulé jusqu'à l'arrivée 
de Terry; Castor, en tirant son sabre d'avance et en 
frappant un homme' désarmé, a fait preuve de ré-
flexion et d'une volonté arrêtée, en un mot, de pré-

méditation. Son action n'est pas le fait d'un premier 
mouvement. Quant à ta circonstance du guet-apens, 
on la trouve dans le fait de Castor se plaçant, avec 
une arme cachée, sur le passage de Ferry, et là, 
sans prononcer, un seul mot, de lui avoir enfoncé 
l'arme meurtrière dans le corps, de telle manière 
qu'il a donné à Ferry une mort instantanée. 

M. le commissaire du gouvernement conclut de 
tout ce qui précède que Castor s'est rendu coupable 
du crime d'assassinat sur- la personne de l'artilleur 
Ferry; mais il pense que, dans les circonstances où 
les faits se sont produits, on peut faire à Castor ap-
plication de l'article 463 du Code pénal ordinaire. 

M0 Gauthier présente la défense et combat les char-
ges de l'accusation. Il soutient que si Castor a eu le 
malheur de tuer son camarade, il n'est pas à dire 
qu'il ait commis un assassinat sur sa personne. 11 
pose et développe des conclusions tendant à ce que 
M. le président pose au Conseil, dans la chambre de 
ses délibérations, la question de coups et blessures 
ayant occasionné la mort sans intention de la donner. 

Le Conseil, après avoir entendu de nouvelles ob-
servations du ministère public et du défenseur, s'est 
retiré pour délibérer. 

Au bout d'une demi-heure, le Conseil est rentré 
en séance et a, par son verdict, déclaré Castor non 
coupable sur les questions principales, et statuant sur 
la question de blessure ayant occasionné la mort sans 
intention, le Conseil a reconnu l'accusé coupable sur 
ce chef, et a condamné l'artificier Castor à la peine 
de deux années d'emprisonnement. 

Par décret en date du 6 mai, sont nommés : 
Juges de paix : 

Du canton de Quimperlé (Finistère), M. Eleuriot, juge 
de paix de Plouaret, en remplacement de M. Dupas, dé-
cédé; — du canton de Longué (Maine-et-Loire), M. Jou-
teux, suppléant du juge de paix de Richelieu, en rempla-
cement de M. Gaudin, qui a été nommé juge de paix de 
Châteaugontier. 

Suppléants de juge de paix:. 
Du canton de Vouziers (Ardennes), M. Leroy (Henri-

Philippe); — du canton de Salers (Cantal), M. Mourguye 
(Jean-Louis-Ernest), licencié en droit; — du canton de 
Saint-Claude (Jura), M. Baston (Prosper), licencié en 
droit; — du canton de Paulhaguet (Haute Loire), M. Vi-
gier (Pierre Dominique), licencié en droit, notaire ; — 
du canton de Mormoiron (Vaucluse), M. Mounier (Joseph-
Jules-Ferdinand), ancien notaire. 

Nous avons le regret d'annoncer la mort de M. le 
vicomte de Cormenin, conseiller d'Etat. 
. Nulle part cette perte ne sera plus vivement sentie 
qu'à la Gazette des Tribunaux, dont il était un des 
plus anciens actionnaires et à la direction de la-
quelle, depuis longues années, il prenait une part 
importante en qualité de -membre du conseil d'ad-
ministration. 

Voici en quels termes le Moniteur du soir publie 
cette triste nouvelle : 

« M. le vicomte de Cormenin, conseiller d'Etat, est 
décédé hier, 6 mai, à la suite d'une courte maladie 
qui lui avait laissé, jusqu'au dernier moment, toute 
la plénitude de ses facultés. 

« Dimanche, après avoir -été administré, sur sa 
demande, par M. l'abbé Nibelle, vicaire de Saint-
Louis-en-i'IIe, il a voulu bénir ses petits-enfants et 
dire une parole d'adieu et de consolation à chacun 
de ceux qui l'entouraient. Sa mort, que de touchan-
tes sympathies'et surtout Je pieux dévouement de 
Mme Louis de Cormenin ont rendue - plus douce, a 
été, comme sa vie, éminemment chrétienne. 

« M. de Cormenin a chargé M. l'abbé Nibelle de 
transmettre à tons ses amis ses derniers adieux. 11 
a désiré que son corps fût transporté à Joigny et fût 
inhumé dans le caveau de sa famille. 

« M. Louis-Marie Delahye, vicomte de Cormenin, 
était né le 6 janvier 1788. » 

PARIS, 7 MAI. 

Le Bulletin des lois publie un décret eu date du 
4 avril, portant création d'un emploi de procureur 
impérial, chef du service judiciaire près les Tribu-
naux des îles Saint-Pierre et Miquelon et détermi-
nant les attributions de ce magistrat. 

— Une tentative d'assassinat a eu lieu pendant la 
nuit dernière, vers une heure, dans un chantier de 
bois provenant de démolitions et établi le long de la 
voie qui joint le pont Louis-Philippe au pont Saint-
Louis, en face de la rue Samt-Louis-en-l'Ile. Le sieur 
Martin Sigfrid, marchand de bois, qui habite une 

Ketite maisonnette installée dans ce chantier, avait, 
ier, donné l'hospitalité chez lui au nommé Tabou-

reau, "ouvrier tanneur, lequel sortait de l'Hôtel-Dieu. 
Lorsque Taboureau crut que son hôte était en-

dormi, il se leva, entra dans la chambre occupée 
par Sigfrid et, armé d'un rasoir, se précipita sur le 
marchand de bois, qu'il blessa au cou. Eveillée par 
les cris de Sigfrid, la demoiselle N..., employée dans 
le chantier, accourut dans la chambre; en essayant 
de défendre Sigfrid, elle fut atteinte à la main et à la 
joue gauches. 

Taboureau, craignant alors que le bruit des plain-
tes poussées par ses deux victimes n'attirassent un 
.sergent de ville, enjamba lestement la clôture du 
chantier, puis le parapet du quai, et s'élança dans 
la rivière. On suppose qu'il aura été entraîné sous 
un bateau à lessive, car toutes les recherches faites 
pour le retrouver sont restées infructueuses. Sigfrid 
et la demoiselle N..., dont les blessures sont assez 

traves, ont été transportés à l'Hôtel-Dieu. La fille de 
igfrid, une enfant de trois ans, a été recueillie par 

sa famille, et fort heureusement n'â pas été blessée 
pendant cette horrible scène. 

On suppose que le vol était le mobile du double 
crime commis par Taboureau ; car Sigfrid portait sur 
lui une ceinture contenant 6,000 francs en or; de 
plus, il avait trois montres et deux chaînes en or, 
renfermées dans l'armoire de sa chambre. M. Clé-
ment, commissaire de police, a commencé une en-
quête. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-ET-OISE (Versailles). — On lit dans la Con-
corde, de Seine-et-Oise : 

« Nous avons fait connaître le décret impérial, en 
date du 11 avril 1868, par lequel M. Joseph Dijon, 
vice-président du Tribunal de première instance de 
Versailles, a été nommé chevalier de l'ordre impé-
rial de la Légion d'honneur, après trente-quatre ans 

de services, et celui où, sur sa demande, il est ad-
mis à faire valoir ses droits à la retraite. 

« Nous devons rendre compte aujourd'hui de l'in-
cident qui s'est produit à cette occasion, aussi jeudi 
dernier, à l'audience de la 2e chambre du Tribunal 
civil, que'présidait ensore M. Joseph Dijon. 

« Ce magistrat, qui, par son caractèie affable et 
gracieux, avait su, pendant quinze années, se conci-
lier toutes les sympathies, n'a pas voulu se démentir, 
et à l'ouverture de l'audience il a fait ses adieux au 
barreau. 

« Dans quelques paroles émues et qui ont profon-
dément touché les hommes auxquels il les adressait,-
il a rappelé combien il avait été heureux, dans sa car-
rière de magistrat, de ses excellents rapports avec 
le barreau et notamment avec la Compagnie des 
avoués de Versailles, dont il a parlé dans des termes 
on ne peut plus flatteurs. Enfin, faisant allusion aux 
projets de lois qui, clans ce moment, inspirent de si 
vives inquiétudes au corps des avoués de France, il 
a ajouté qu'il avait le ferme espoir que la compagnie 
traverserait bien cette épreuve, à l'aide des généreux 
efforts faits par le président qu'elle avait à sa tête 
et qui la représentait si dignement. 

« Nous n'avons pas besoin d'ajouter combien les 
avoués, en toute circonstance, mais surtout dans-le 
moment présent, sont heureux et fiers de ces témoi-
gnages d'estime que les magistrats se plaisent à 
leur donner publiquement. 

« Le même jour, la chambre des avoués a été 
reçue par M. le vice-président Joseph Dijon, auquel 
elle est venue reporter l'expression des sentiments 
de respectueuse estime et de gratitude de la compa-
gnie tout entière. » 

LE PHÉNIX, 
COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE. 

Garantie : Vingt-sept millions. 
ASSURANCES POUR LA VIE ENTII^RE : Un capital est 

payé au décès de l'assuré. 
ASSURANCES MIXTES : Un capital est payé à l'assuré, 

s'il est vivant après un certain nombre d'années, 
ou à ses héritiers aussitôt son décès. 

Les assurés reçoivent annuellement le produit de 
50 OjO dans les bénéfices de la compagnie. La parti-
cipation calculée sur le montant de toutes les primes 
versées a donné les résultats suivants pour les an-
nées 1865, 1866 et 1867 : 

Assurances vie entière : 
. 1865, 4.20 0[0 — 1866 et 1867, 4.20 0[0. 

Assurances mixtes : 
1865, 10 »» 0[0 — 1866 et 1867, 5.40 0[0. 

Exemple : M. G... a fait assurer sur la vie en-
tière, en 1848, un capital de 100,000 francs moyen-
nant une prime annuelle de 3,000 francs. II a reçu 
pour sa participation, en 1866; —2,394 francs, et en 
1867, — 2,520 francs. 

L'assurance présente donc un double avantage : 
elle garantit l'avenir de la famille ; fille constitue 
pour l'assuré un placement de fonds. 

Envoi franco de notes explicatives. 
S'adresser à Paris, au siège de la compagnie, rue 

de Lafayette, au coin de Ta rue Laffitte (ancienne 
rue de Provence, 40) ; 

Et, dans les départements, à ses agents généraux. 
— VAi,S (Ai'eïècïtc). Eau Mî5saérs»ïe naturelle. 

Source Désirée très-gazeuse et fort agréable à boire 
avec le vin. 

Dans leur application générale, les eaux de Vais 
augmentent et facilitent la sécrétion urinaire et la 
transpiration cutanée; elles désagrègent les molécules 
qui constituent par leur ensemble la gravelle ou les 
calculs, soit des reins, soit du foie, et font cesser les 
coliques néphrétiques ou hépatiques; elles éloignent 
les accès de goutte et en diminuent notablement la 
violence. 

La source Désirée, dans son application spéciale, 
est efficace contre les maladies des voies digestives 
(pesanteur d'estomac, digestions difficiles, inappé-
tence), les affections des reins, du foie et de la ves-
sie. Elle détruit les dispositions à la constipation. 

Expédition annuelle : 2 millions de bouteilles à 20 
francs la caisse de vingt-quatre. 

Ecrire au propriétaire de la source Désirée, à Vais 
(Ardèche). Détail : tous les bons pharmaciens. 

— Demain samedi, 9 mai, doit avoir lieu à. l'Opéra 
cette fête splendide dont tous nos" lecteurs connais-
sent déjà les détails d'organisation. Elle rappellera les 
plus belles fêtes en ce genre. Elle est organisée, on le 
sait, par Mme la princesse de Metternicb, les maréchales 
et amirales, les femmes de ministres, Mmes la duchesse 
de Maillé, la princesse de Sagan, la princesse d'Hénin, 
la comtesse de Pourtalès. 

Les loges ont été enlevées dès le premier jour. 
Par suite des demandes nombreuses adressées au co-

mité, il a été décidé que les troisièmes loges seraient mi-
ses à la disposition du public. 

L'ornementation de la salle et du foyer, le brillant or-
chestre de Strauss, les trophées, les massifs de fleurs et 
de verdure, etc., tout contribuera à faire de cette fête une 
des plus belles données jusqu'à ce jour. 

Les portes ouvriront à dix heures. 
Prix du billet : 20 francs. 
S'adresser au bureau de location de l'Opéra. 

— En vente, à la Librairie académique Didier et Ce: 
Les Etats de Bretagne, par M. le comte de Carné; 

deux volumes in-8°, 12 francs (franco). Cet ouvrage 
présente un tableau complet de la vie politique sous 
l'ancienne monarchie dans ce qu'elle avait de plus 
animé, et intéresse par la forme vive et claire de la 
narration. 

Bonrse fie Pas-Sis eBei 7 E2aS -1868. 

S OlO S Au comPtant- D" c... 69 25 — Baisse » 30 c. 
1 ( Fin courant. — 69 221i2|Baisss » 071T2 

4 lr* S Au comPtant- D" c--- 99 60 — Sans changement. 1 ( Fin courant. •— — 

3 0[0 comptant. 
Id. fin courant. 
i lj2 0[0 compt. 
Id. fin courant. 
À 0[0 comptant. 
Banque de Fr.. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. 
69 45 69 45 69 25 
69 271 [2 69 271i2 69 20 
99 73 -100 25 99 50 

3190 - — — 

D5r cours. 
69 25 
69 22 1t2 
99 60 

Le Sirop Laroze d'écorces d'oranges amères ré-
gularise les fonctions de l'estomac, abrège les conva-
lescences ; il est ordonné comme le tonique le plus 
efficace. Paris, 26, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comiquc, reprise de la Part 
du Diable, opéra-comique en trois actes, paroles d'E. 
Scribe, musique de M. Auber. M. Achard remplira le rôle 
de Rafaël ; Mlle Brunet-Lafleur continuera ses débuts par 
le rôle de Carlo. Les autres rôles seront tenus par MM. 
Gailhard, Prilleux, Bernard, Mlles Bélia et Révilly. Pré-
cédé de Mademoiselle Sylvia, opéra-comique en un acte. 
Les principaux rôles seront remplis par Leroy, Nathan, 
Mlles Girard et Séveste. 
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Toute» 5e» auu«nce« judiciaire* et 
légale» eu matière «ïc pa-océclure c|-
vlse, ainsi que cellea relatives aux 
vente» eu matière de faillîtes, peu-
vent être Insérées rtiîïis la «AZË'ffTE 
DES ÏBIBUSIAÏiS. 

(Arrêté de M. le. Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du 1er jan-
vier 1868.) 

Teintes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ vlf BEKNAY (EURE) 
Étude de Me SIOUCHEX, avoué à Lisieux. 
Vente, devant le Tribunal civil de Lisieux, le 

samedi 23 mai 1868, à midi : 
D'une PROPRIÉTÉ .d'agrément, située à 

Menneval, près Bernay (Eure), à un kilomètre 
de la station du chemin de fer, composée de : 
maison de campagne, jardins et verger, le tout 
clos de murs et planté d'une grande quantité 
d'arbres fruitiers. 

Mise à prix : 10,000 francs. (4240)f 

IMMEUBLES DIVERS 
Etude de M6 PABMBOTiBB, avoué à Paris, 

rue-d'Hauteville, i: 
Vente, sur surenchère, au Palais-de-Justice, 

à Paris, le jeudi 14 mai 1868, trois heures : 
1° D'une SIASSOX et dépendances sise à St-

Ouen, impasse de l'Ecu-de-France, 12. 
Mise à prix : 9,335 francs; 

2° D'une TERRE plantée en vigne, sise à 
Saint-Denis, lieu dit le. Champ-du-Bois. — Con-
tenance : 9 ares 22 centiares. 

Mise à prix : 1,460 francs. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Mes PAlMSESîTIER. Blachez, Lauba-

nie, Hardy, Lesage et Corpet, avoués à Paris; 
et à Me To'ugard, notaire à Saint-Denis (Seine). 

 (4238) 

MAISONS r, VILLE I CAMPAGNE 
Étude de M° DUSABT, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 150. 
Vente, sur licitation, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le 9 mai 1868, deux heures de relevée : 
1° D'une MAISOSÎ sise à Paris, rue d'Argen-

teuil, 36, et rue des Moineaux, 7. — Revenu 
brut : 19,347 fr. - Mise à prix : 200,000 fr.; 

2° D'une MAISO.V DB CAMPAGNE sise 
à Chûtillon, près Paris, rue du Ponceau, 41. — 
Mi.cc à prix : 15,000 francs. 

S'adresser, audit Me MCSABT, et à M°Lor-
get, avoué rue S'aint-Honoré, 362; Lavocat, no-
taire, quai de la Tournelle, 37; Tandeau de 
Marsac, notaire, place Dauphine, 23, et sur les 
lieux pour visiter. (4164) 

4 MAISONS A PARIS 
Étude de M" fcASïV, avoué à Paris, boulevard 

de Sébastopol, 135. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, en l'au-

dience des criées, deux heures de relevée, le sa-
medi 23 mai 1868, en quatre lots : 

1" D'une SIABSOST en construction, sis à Pa-
ris, ,rne de Charoiine, H t. — Mise à prix : 25,000 
francs ; 

2° D'une maison sise à Paris, boulevard du 
Prince-Eugène, 169. — Mise à prix : 36,000 fr. 
— Revenu susceptible d'augmentation : 5,000 fr.; 

3° D'une maison à Paris, boulevard du Prince-
Eugène, 171. — Mise à prix : 50,000 fr. — Re-
venu susceptible d'augmentation: 6.500 fr.; 

4" D'une maison à Paris, boulevard du Prince-
Eugène, 171 bis. — Mise à prix : 40,000 fr. — 
Revenu susceptible d'augmentation : 7,000 fr. 

S'adresser : à MC3 BiAMY, Dechambre, De-
herpe et Giry, avoués à Paris, et au Sous-Comp-
toir des entrepreneurs, rue Neuve-des-Capu-
cines, 21. (4239) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

GDE DDADDIÛTÙ a Paris ( Belle ville), rue i nUi lillilli Ménilmontant, 1J8, et rue 
des Panoyaux, à vendre, sur une enchère, en la ch. 
des notaires, le 26 mai 1868. — Conten.: 2,297 mè-
tres.—Revenu : 28,723fr. — Mise àpr.: 250,000fr. 

S'ad. à Me DESFORGES, not., rued'Hauteville, 1. 
 (4237) 

GRANDE MAISON BOURGEOISE 
à Meulan (ligne de Normandie), appelée villa 
Montferrand, à vendre, par adjudication, en l'é-
tude et par le ministère de Me VÉBBT, notaire 
à-Meulan, le dimanche 24 mai 1868,aune heure. 

Beau rez-de-chaussée, onze chambres de maî-
tre, cuisine et logements de domestiques séparés. 
Autre habitation indépendante, sur le boulevard 

de Thun.— Contenance : 10,550 mètres.— Belle 
vue. 

S'adresser : 1° à Me Péan de Saint-Gilles, no-
taire à Paris, rue de Choiseul, 2 ; 2° à M0 Pous-
set, avoué à Versailles ; 3° et à- M" VÉRET, 
notaire, dépositaire des titres. (4241)! 

I? Fit 11F de *a Grand'Maison, à Villeneuve-les-) ffiHIÎIij Bordes (Seiné-.ct-Marnc),à vendre sur 
une enchère, chambre des notaires, le 9 juin 1868. 
— 77 hectares, habitation de maître, très belle 
chasse.— Mise à prix : 100,000 fr. 

S'ad. à M0 Desforges, notaire, rue d'Hauteville, 1. 
 (4236)1 

Adjudication, même sur une enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 26 mai 1868 : 

D'un TERRAIN APUUSïï^Wi 
de-Triomphe, entre l'avenue de l'Impératrice et 
l'avenue dl'Ëylau, contenant 492 mètres m. 57 c. 
— Mise à prix : 80 francs le mètre, 39,405 fr. 
00 c. 

S'adr. avenue d'Eylau, 26, et à Me LAVOIGNAT, 

notaire, rue Caumartin, 29, à Paris. (4242) 

(T GÉNÉRALE IMMOBILIÈRE 
M. MILLAUD ET C, EN LIQUIDATION". 

Deuxième émission d'obligations. 
MM. les porteurs des obligations émises par 

ladite société, aux termes d'un deuxième acte 
d'emprunt du 4 mai 1856, sont convoqués en 
assemblée générale pour le mercredi 27 mai cou-
rant, une heure de relevée, à Paris, boulevard 
Sébastopol, 82 (salle de l'Union nationale), à 
l'effet de délibérer sur les voies et moyens à 
suivre, notamment pour arriver à l'exécution 
de la réalisation des garanties promises lors de 
l'émission des obligations et au recouvrement à 
poursuivre du montant desdites obligations. 

La présente convocation est ainsi faite du con-
sentement d'obligataires porteurs du nombre de 
titres fixé par ledit acte, et en exécution d'une 
ordonnance de référé, du 12 mars 1868, qui a 
nommé M. Hue, demeurant à Paris, rue de Ri-
voli, 55, administrateur judiciaire de la société 
civile des obligataires résultant de cette émis-
sion. 

Les titres seront déposés, tous les jours, avant 
midi, chez M. Hue, contre des récépissés qui 
serviront de carte d'admission h l'assemblée. 

L'administrateur j udiciaire, 
(1193) Signé : HUE. 

LETTRES INÉDITES iSTSSK. 
de Mme Récamier et de Mme de Staël, publiés 

par M. le baron de GÉRANDO, procureur général, 
in-18 jésus, 2 fr. 50 c. 

LES SOCIÉTÉS HUMAINES mXîfe 
Bleu, principe de morale sociale, d'après l'Ecri-
ture sainte, du même auteur, in-18 jésus, 1 fr. 

En vente, lib. Ve J. RENOUAI™, rue deTournon, G. 

MM. LES CRÉANCIERS §1 H 
entre M. Hippolyte Osiécimski, demeurant à Pa-
ris, avenue de la Grande-Armée, 15, et Adolphe 
Krauze, demeurant à Neuilly, route de la Ré-
volte, 18, marchands de chevaux, sont priés de 
vouloir bien se présenter dans le plus bref délai, 
pour faire leurs réclamations et produire leurs 
titres de créance, chez M. Napoléon Bacque de 
Labarthe, liquidateur de la société, rue N'euva-
Saint-Augustin, 5, et que passé le délai de quinze 
jours, il sera procédé à la répartition de l'actif. 

STÉRILITÉ DE LA FEÉiï 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de Mme H. Lachapellp 
maîtresse sage-femme, professeur d'accouché' 
ment. Consultations tous les jours, de 3 h. à 5 h * 
rue du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. '' 

^eMTrsueil'A. DUBOIS alxPO
d
s?Sr 

(1194) 
TRÉZEL, 

Mandataire de M. Krauze. 

EXCELLENT CAFÉ 
recommandé aux LIMONADIERS et 
TABLES BOUBfiEOISES. 

aux 

AVIS. 

l<es annonees, réclames Indus, 
trieiles et autres, sont reçue» QU 

bureau du journal. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE CENTRALES DES CHEMINS DE FER 
A. CHAIX ET Ci» 

Rl'li BERGÈRE, 20, PRÈS DU BOULEVARD MONTMARTRE. — PARIS. 

BULLETIN ANNOTÉ 
DES 

■B M III ffl EXPLOITATION 
00 

RECUEIL PÉRIODIQUE 
des Lois, Décrets impériaui, Circulaires et Irrités ministériels, Jugements des Tribunal, Arrêts des Cours d'appel, 

de la Cour de Cassation et du Conseil d'Etat, etc. 
CONCERNANT 

L'EXPLOITATION TECHNIQUE ET COMMERCIALE DES CHEMINS DE FER 

PUBLIÉ SOIS LA DIRECTION DE 

M. LAMÉ FLEURY 
Ingénieur en chef ou Corps impérial des Mines, professeur de droit administratif et d'Économie industrielle à l'École des Mines 

FAISANT SUITE AU CODE ANNOTÉ DU MSME AUTÏUH. 

Ce Recueil paraît tous les deux mois, à dater du 1" mars 1868, par livraison de trois feuilles environ (48 pages); 
à la fin de chaque année, les abonnés pourront en former un volume avec fables. — Les abonnements partant du 
1er mars de chaque année. 

Prix de l'abonnement s 8 francs par an. 
ADRESSER LES DEMANDES RUE BERGÈRE, 20, A MM. A. CHAIX et Gi0, PROPRIÉTAIRES - ÉDITEURS, A PARIS. 

SAISON DE 1868 

Ouverture depuis 

LE 1ER MAI 
DEN DEN SAISON DE 1868 

Ouverture depuis 
LE « MAI 3ti 

"i 

Voyage de PARIS à BADE en 12 heures par Strasbourg. Le chemin de fer badois correspond avec l'Italie, la Suisse, la Belgique et l'Allemagne. 

.Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867.) 

La publcation légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Mil. les créanciers en matière de 
faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent pretfdre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclarations de faillites 

Du 6 mai 1868. 

Du sieur ALLEAUME (Alfred), mar-
chand de crépins, demeurant à Paris, 
rue Saint-Martin, n. 117; nomme M. 
Truelle juge-commissaire, et M. Hé-
caen, rue de Lancry, n. 9, syndic 
provisoire (N. 9540 du gr.). 

Du sieur BOUSSIÉ (Jean-Louis), 
limonadier, demeurant à l'aris, bou-
levard de Sébastopol, 98; nomme M. 
Evette fils juge-commissaire, et M. 
Lamoureux, quai Lepelletier, 8, syndic 
provisoire (N. 9541 du gr.). 

Du sieur CAMBRAY (Victor), fabri-
cant de cadres, demeurant à Paris, 
rue Beaubourg, 43; nomme M. Buc-
nuet juge-commissaire, et M. Heurtey 
(Ils, rue Mazarine, 68, syndic provi-
soire (N. 9542 du gr.). 

Du sieur PETIT (Henri), entrepre-
neur de menuiserie, demeurant à Pa-
ris, avenue Malakolf, 26 ; nomme M. 
Baudelot juge-commissaire, et M. Sa-
razin, rue de Rivoli, 39, syndic pro-
visoire (N. 9543 du gr.). 

Du sieur SCHRAMECIÏ (Joseph), 
tapissier, demeurant à Paris, boule-
vard Malesherbes, n. 40; nomme M. 
Truelle juge-commissaire, et M. Sa-
razin, rue de Rivoli, 39, syndic pro-
visoire (N. 9544 du gr.). 

CONVOCATION DES CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

SYNDICATS 
Messieurs les créanciers du sieur 

LOCH (François), fabricant, d'acier 
poli, demeurant à Paris, rue de Mont-
morency, 4, ci-devant, et actuellement 
même ville, rue du Jour, 8, sont in-
vités à se rendre le 12 courant, à 11 
heures précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites (N. 8784 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
HINQOE (Jacques), marchand de bois 
des îles, demeurant à Paris, rue du 
Buisson-Saint-Louis, 10, sont invités 
à se rendre le 12 courant, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9509 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans 
laquelle M. le juge-commissaire doit 
les consulter, tant sur la composition 
de l'état des créanciers présumés que 
sur la nomination de nouveaux syn-
dics. 

Les tiers porteurs d'elfets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Son t invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau.sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

De dame veuve LASSO Y (Augus-
tine-Prosper Pittermans, tenant hôtel 
meublé et débit de vin, demeurant à 
Paris, rue Aubry-le-Boucher, 11, entre 
les mains de M. Copin, rue Guénégaud, 
17, syndic de la faillite (N. 9434 du 
gr-) • 

Du sieur SOULLIEZ (Adolphe), ma-
nufacturier, demeurant à Paris, rue de 
la Montagne-Sainte-Geneviève, n. 34, 
entre les mains de M. Bégis, rue des 
Lombards, 31, syndic de la faillite 
(N. 9471 du gr,). 

De dame veuve CLAUDE (Colombe-
Charlotte Moutardier), fabricante de 
cartes glacées, demeurant commune 
des Lilas (Seine), anciennement Ba-
gnolet, rue des Sablons, 30, entre les 
mains de M. Meillencourt, rue Notre-
Dame-des-Victoires, 40, syndic de la 
faillite (N. 9343 du gr.). 

Du sieur VIEILLOT (Remy-Charles-
Vital), marchand de nouveautés, de-
meurant à Paris, rue Croix-Nivert, 36, 
entre les mains de M. Sommaire, rue 
des Ecoles, 62, syndic de la faillite 
(N. 9465 du gr.). 

Du sieur BERGELOT (Claudc-Sta-
nislas-Onésime), libraire, demeurant à 
Paris, boulevard Poissonnière, n. 27, 

»ci-devant, et actuellement même ville, 
rue Montmartre, 169, entre les mains 
de M. Sarazin, rue de Rivoli, 39, 
syndic de la faillite (N. 9458 du gr.). 

Du sieur CHATEAUNÈUF, négo-
ciant, demeurant à Paris (Montmartre), 
rue des Rosiers, 6, ci-devant, et ac-
tuellement rue Berthe, n. 1, entre les 
mains de M. Sarazin, rue de Rivoli, 
n. 39, syndic de la faillite (N. 9479 
du gr.J. 

Du sieur CHATEAU (François-Théo-
dore-Emile), épicier, demeurant à Pa-
ris, rue des Fossés-Saint-Jacques, 17, 
entre les mains de M. Knéringer, rue 
Labruyère, 22, syndic de la faillite (N. 
9436 du gr.). 

De la société à responsabilité, au 
capital de 20 millions de francs, dite 
des Magasins réunis, pour la vente 
avec obligations warrants, dont le siège 
est à Paris, place du Chàteau-d'Eau, 
entre les mains de M. Sautton, boule-
vard Séb.astopol, n. 9, syndic de la 
faillite (N. 9379 du gr.). 

Du sieur MARQUET (Jean), entre-
preneur ' de serrurerie, demeurant à 
Paris, rue Delaborde, n. 9, entre les 
mains de M. Heurtey fils, rue Maza-
rine, 68, syndic de la faillite (N. 9082 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

' AFFIRMATIONS. 

C Du sieur PRINCIERS (Jules), tour-
neur, demeurant à Paris, rue Saint-
Denis, 347," le 12 courant, à 2 heures 
(N. 9355 du gr.). 

Du sieur LEGRAND (Auguste-Hip-
polyte), marchand de merceries et ru-
bans, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Montmartre, 13, le 12 courant, 
à 10 heures (N. 9344 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DAVID fils (Louis-Fran-
çois), ancien commissionnaire en vin, 
à.Paris (Bercy), quai de Bercy, 19, 
demeurant même ville, rue du Pont-
Neuf, 19, le 12 courant, à 10 heures 
précises (N. 9Q27 du gr.). 

i)u sieur BOLARD (Juste-Agile), te-
nant hôtel meublé, demeurant à Paris, 
avenue d'Eylau, 95, le 12 courant, à 
1 heure précise (N. 9299 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D*ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur BARREAU (Oscar), négo-
ciant en vin, demeurant à Paris, port 
de Bercy, 47, ci-devant, et actuelle-
ment petite rue d'Orléans, 10, étant 
terminée, MM. les créanciers sont 
invités à se rendre le 12 courant, 
à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'art. 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui seTa 
rendu p3r les syndics, le débattre, le 
clore, l'arrêter et leur donner dé-
charge de leurs fonctions. 

NOTA.- Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au grelTe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8105 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur REBOUL 
aîné,-marchand de draps, demeurant 
à Paris, rue du Temple, 78, en 
retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre le 12 courant, à 2 heures pré-
cises,' au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation, de leurs-
dites créances (N. 8991 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur KLEMM 
(Henry-Eugène), mécanicien, demeu-

rant à Paris, rue des Trois-Cou-
ronnes , passage des Trois-Cou-
ronnes, 4, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 12 courant, à 1 h. 
précise, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, p'our, sons la présidence de M. 
le juge-commissaire,procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leurs-
dites créances (N. 7832 du gr.). 

DÉLIBÉRATIONS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MARY (Désiré), marchand de nou-
veautés, demeurant à Paris, rue Scribe, 
6, ayant succursale même ville, rue 
Vivienne, sont invités à se rendre le 
12 courant, à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créancier», pour pren-
dra part à une délibération qui inté-
resse la ma,sse des créanciers et rela-
tive à la réalisation de l'actif (N. 9477 
du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur TIEURE, 
marchand de vin, demeurant à Paris 
(Bercy), rue de Bercy, 91, sont 
invités à se rendre le 12 courant, à 
10 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur, avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Lés créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8582 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GUILLOT, marchand 
de vin en détail, rue Saitft-Victor, 
66, peuvent se présenter chez M. Pi-
net, syndic, rue de. Savoie, 6, pour 
toucher un dividende de 6 fr. 70 c. ' 
pour 100, deuxième et dernière ré-
partition (N. 8085 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la société anonyme des Houil-
lères et Fonderies de l'Aveyron, dont 
le siège est à Paris, rue de Pro-
vence, 17, peuvent se présenter chez 
M. Trille, syndic, rue Saint-Honoré, 
217, de 10 à 12 heures, pour toucher 
un dividende de 20 pour 100, deuxième 
répartition (N. 4663 du gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'art. 537 du Code de commerce, la 
clôture des opérations de la faillite : 

Du 29 avril. 
Du sieur TARTE-JUNGERS (Ho-

noré-Joseph), marchand de vin trai-
teur, grande rue de t Montreuil, 6 
(Charonne) (N. 9130' du gr.). 

Dit sieur SOUBAIGNE, entrepreneur 
de travaux publics, demeurant à Paris, 
rue de Provence, 60 (N. 9247 du gr.). 

Du sieur PIERSON, marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue Guisarde, 
16, ci-devant, et actuellement impasse 
Fondary, 10 (N. 9309 du gr.). 

Du sieur DECHEVAUX, marchand 
épicier à Saint-Denis, rue de Paris, 66 
(N. 9123 du gr.). 

Du sieur TROTOBAS, commission-

naire en cristaux, rue d'Aboukir, 71 
(N 9216 du gr.). 

Du sieur BOUTELLIER, mécanicien, 
rue des Trois-Bornes, 21 (N. 9807 du 
gr.). 

Du sieur FRESCAL, brocanteur, de-
meurant à Paris, rue du Marché-des-
Blancs-Manteaux, 2 (N. 9334 du gr.). 

"Du sieur SÉJOURNÉ (Félix), entre-
preneur de maçonnerie, demeurant à 
Paris, rue Saint-Amand projetée, 8 
(N. 9313 du gr.). 

Du sieur PERREAU (Alfred-Alexan-
dre), ayant fait le commerce des 
laines, et actuellement commission-
naire en vin, demeurant à Paris, route 
d'Orléans, 110 (N. 9163 du gr.). 

Du sieur LEPESCHEUR (Emile), an-
cien confiseur, rue -du Cloître-Notre-
Dame, 10, y demeurant (N. 9118 du 
gr-)-

Du sieur SIRUGUES, loueur de 
voitures, demeurant à Paris, rue Lar-
rey, 8, ci-devant, et actuellement 
route d'Orléans, 107 (N.' 9311 du gr.). 

Du sieur CRESP1N, ancien mar-
chand de vin à Saint-Denis, avenue 
de Paris, 26, et demeurant actuelle-
ment à Paris (la Chapelle), rue de la 
Goutte-d'Or, 30 (N. 9204 du gr.). 

Du sieur LUCAS et C", marchands 
de produits chimiques, rue du Fau-
bourg-Saint-Martin, 77 (N. 9338 du 
gr.i. 

Du sieur LEGRAND, ancien cafetier 
limonadier, demeurant à Paria (Mont-
martre), rue Marie-Antoinette, 30 (N. 
9328 du gr.). 

Du sieur DAVELOIS, cordonnier, 
demeurant à Boulogne-sur-Seine, rue 
Neuve-d'Aguesseau, 92, près l'avenue 
de la Reine (N.' 9350 du gr.). 

N. B. Un mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Faillite CRETAINE. 
D'un jugement rendu par le Tribu-

nal de commerce de Paris, le 5 mai 
1868, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare résolu, pour 

inexécution des conditions, le concor-
dat passé le 10 décembre 1864, entre 
le sieur CRETAINE (Emile), plâtrier, 
demeurant a Montreuil, grande rue de 
Paris, 144, ci-devant, et actuellement 
à Paris, boulevard Richard-Lenoir, 17, 
et ses créanciers ; 

Nomme M. Salmon fils juge-com-
missaire, et M. Beaulbur, rue du 
Conservatoire, 10, syndic (N. 3524 du 
gr.)-

■ Faillite LEBRUN fils. 
Suivant exploit de M» Vincelet, huis-

sier à Paris, en date du 4 mai cou-
rant, M. Lebrun.père a formé oppo-
sition au jugement du 1" du même 
mois, qui a déclaré en état de faillite 
le sieur LEBRUN fils, escompteur, de-
meurant à Paris, rue Feydeau, 28. 

Les personnes qui ont intérêt au 
maintien de la faillite sont invitées à 
se faire connaître et à remettre dans 
la Iniitaine leurs titres à M. Hécaen, 
rue de Lancry, n, 9, syndic de ladite 
faillite (N. 9517 du gr.). 

dite Banque de crédit international, 
dont le siège est a Paris, rue LePelfv 
lier, 49, poursuite et diligence de M' 
de la Grange, administrateur délégué 
de ladite société, a formé opposition 
au jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 25 avril dernier, 
qui l'a déclaré en état de faillite. 

Les créanciers de cette faillite sont 
invités à remettre, dans un délai de 
huit jours, à M. Bégis, syndic, rue ries 
Lombards, 31, leurs titres, avec les 
observations et renseignements qu'ils 
j ugeront convenables. 

ASSEMBLÉES DU 8 MAI 1868. 

DIX HEURES : Dallay, synd. — Dame 
Ulbach, ouv.—Leblanc, id.—Lom-
bard, clôt. — Arinchon, id. — Poi-
seau, id. — Regnault, id. — Bru-
gehat, id. — Ligier, conc. — Veuve 
Kleiber, id. — A. Boudrot, rem. à 
huit. — Main, redd. de c. 

ONZE HEURES : Jeanson, clôt. — Le-, 
masson, id. — Vincent, conc. — 
Faron, rem. à huit. — Jolibois, id. 

MIDI : Roosz, clôt. — Verpillat, id. — 
Vildé et Têtard, affirm. 

UNE HEURE : Duval, clôt. — Veuve 
Delaporte, aff. union. — A.. Way et 
Ce, 2« aff. union. — Simond, conc. 
— Ronsin, id. 

DEUX HEURES : Vie, synd. — Penda-
riès, clôt. — Taversier, id.— Veuve 
Lâfontaine, id. — Deray, aff. union. 
— Van Gansewinkel, conc. — Le-
maire, rem. à huit. — Hustin, redd. 
de c. — Lefèvre, id. — Guérin, id. 
— Carquet, dit Cornier, id. 

VENTES MOBILIÈRES 

Suivant exploit de M» Pachon, huis-
sier à Paris, en date du 4 mai 1868, 

La société à responsabilité limitée, 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 8 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
• rue Rossini, 6. 

Consistant en :, 
2812— Cinq cents objets d'art et d'an-

tiquité, bustes, etc. 
2813— Commode, table, chaises, pen-

dules, glaces, etc. 
Rue du Faubourg-Poissonnière, 29. 

2814— Bureaux, bibliothèque, fauteuils, 
chaises, pendule; etc. 

Rue d'Amsterdam, 8. 
2815— Meubles divers, voitures, che-

vaux, etc. 
Rue Halévy. 

2816— Bureau, bibliothèque, volumes 
divers, chaises, etc. 

Boulevard Beaumarchais, 26. 
2817— Appareil à gaz, comptoir, pen-

dule, lits en fer, etc. 
Le 9 mai. ; 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 0. 

2818— Coffre-fort, bureau acajou, fau-
teuils, chaises, etc. 

2819— 25 balles de.bois de campêche, 
une bascule, etc. 

2820— Tables, chaises, commode, biifv: 
fet, pendules, etc. 

2821— Comptoir, vitrines, étaux, en-
clumes, établis, etc. 

2822— Commode, table, table ronde, 
fauteuil, vaisselle, etc. 

2823— Bureaux, fauteuils, pendule, ta-
bles, chaises, etc. 

2824— Comptoir, fourneaux, chaises, 
tables., etc. 

2825— Bureau, pendule, table, chaises 
bibliothèques, etc. 

2826— Bureaux, pendules, presse à co-
pier, table, etc. 

2827— Tables, chaises, fourneau, us-
tensiles de ménage, etc. 

2828— Bureau, buffet, table, commode, 
glaces, fauteuil, etc. 

2829— Tables, chaises, fauteuils, pen-
dule, bureau, etc. 

2830— Glaces, bibliothèque, commo-
des, volumes, etc. 

2331—Commode, secrétaire, armoire, 
tables, fauteuils, etc. 

2832—Comptoirs, casîeis, cols, man-
ches, bonnets, etc. 

2833— Glace, tapis, vases, canapé, 
fauteuils, etc. 

2834— Buffet, armoire, tables, chaises, 
tableaux, fontaine, etc. 

2835— Bureaux, fauteuils, commodes, 
pendule, ets. 

2836— Tables, chaises, poêles, appa-
reils à gaz, etc. 

2837— Poêle, comptoir, appareil à gaz,, 
guéridons, tabourets, etc. 

2838— Tables, fourneaux, chaises, fon-
taine, comptoir, etc. 

2839— Buffet, pendules, candélabres, 
piano, fauteuils, etc. 

2810—Table, chaises, buffet, piano, 
bibliothèque, etc. 

28'4l—Bureaux, cartonnier, pendule, 
coupes, glaces, etc. 

Avenue de Wagram, 38. 
2842— Billard, comptoir, tables, glaces, 

chaises, lustres, etc. 
Place du Chàtelet, au Théâtre-Lyrique. 
2843— Chaises, canapés, fauteuils, pen-

dule, bibliothèque, etc. 
Rue Antoine-Dubois, 1. 

2844— Fauteuils, armoires, glaces, lit, 
pendules, matelas, etc. 

Rue Saint-Martin, 333. 
2845— Comptoirs, glaces encadrées, 

pendule, bureau, etc. 
Rue du Faubourg-Saint-Honoré, 26*. 
2846— Tables, comptoirs, fauteuils, 

tabourets, etc. 
Rue du Faubourg-Saint-Martin, 34.Î 

2847— Comptoir, bureaux, chaises, se-
crétaire, pendule, etc. 
Avenue de la Grande-Armâe, Cl. 

2848— Fenêtres, bois à brûler, hangar, 
cheminées en marbre, etc. 
Rue du Buisson-Saint-Louis, 23. 

2849— Comptoir, tables, chaises, bou-
teilles de liqueurs, etc. 

Rue Miromesnil, 126. 
2850— Secrétaire, poêle, chaises, étaux, 

forges, enclumes, etc. 
Boulevard Haussmann, 31. 

2851— Tables, huffet en acajou, fau-
teuils, chaises, etc. 

Rue Jouhert, 10. 
2852— Tables, chaises,, lits en -fer, ms-

telas, glaces, etc. 
Rue Saint-Georges, 50. 

2853— Bureau,. canapé, chaises, " j perf" 
dules, fauteuils, glaces, etc. 
Rue de Lunéville, à la Villette. 

2854— Charbons de terre et de bofe, 
bascule avec ses poids, etc. 

Place du Maroc, 6. 
2755—Bureau, pupitre, chaises^. £aWe, 

glace, pendule, commode, eîe. 
BôuIevaitLdes Capucines, 35. 

2858':—Sureau-, casiers,, armoire, ca-
napé, : fauteuils, etc. 

A.Billancourt, commune de Boulogne-
2857—TaWe, fauteuil, caTiapé, lustres, 

vases', buffet, divan, etc. 

Le gérant, 

N. GUILLEIUUD^ 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs trente centimes, 

Mai l8b8, F» IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE i?ER.. — A. CHAIX ET Cie, RUE BERGÈRE, W, PARIS, 

Certifié .l'insertion sous le n" 
Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CUAIX et C10, 

Le maire du' 9*' aitôndissfnient. 


